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1ERE PARTIE : 

RAPPORT DE LA CONSULTATION PUBLIQUE 

1. GENERALITES 

1.1 Situation des communes de CARENNAC et TAURIAC 

  
Source : Géoportail 

Les communes de Carennac et de Tauriac, situées dans le nord du département du Lot, appartiennent 

à la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne. Toutes deux sont implantées dans 

la vallée de la Dordogne et entretiennent avec le cours d'eau des relations étroites, tant sur le plan 

géographique et paysager que sur les plans agricole, patrimonial, touristique et des usages locaux. 

Carennac, qui compte 431 habitants en 2023, est implantée sur la rive de la Dordogne, au pied du 

causse de Gramat. Son territoire, à dominante rurale, se caractérise notamment par un patrimoine his-

torique et architectural remarquable. Le bourg s'est constitué autour d'un ancien prieuré clunisien fondé 

au XIe siècle, dont subsistent l'église Saint-Pierre, le cloître et le château des Doyens. La commune, 

classée parmi les « Plus Beaux Villages de France », constitue également un site touristique reconnu 

de la vallée de la Dordogne. 

Tauriac, qui compte 473 habitants en 2023, est également directement riveraine de la Dordogne. Son 

territoire, plus largement ouvert sur la plaine alluviale, associe espaces agricoles, habitat dispersé et 

secteurs liés au fonctionnement naturel de la rivière. Le village s'est historiquement développé autour 
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de son église, dont le patrimoine témoigne de l'ancienneté de l'occupation humaine de ce secteur de la 

vallée. 

Ainsi, malgré des caractéristiques propres à chacune d'elles, Carennac et Tauriac forment un territoire 

étroitement lié à la Dordogne, dont le cours, les berges, les espaces alluviaux et les ouvrages associés 

participent directement à l'organisation et à l'identité du secteur concerné par la présente consultation 

publique.  

1.2 Situation du projet et objet de la consultation publique 

 

Plan de localisation du projet (sur fond de plan IGN) 

1.3 Un projet centré sur la réfection de la chaussée 

Le projet présenté par le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA) 

porte sur la reprise de la chaussée de Carennac, ouvrage transversal établi sur la Dordogne. 

L'objectif affiché du projet est de pérenniser la chaussée et les ouvrages qui lui sont associés, tout en 

améliorant les conditions de franchissement de l'ouvrage, notamment pour la pratique du canoë-kayak 

et pour la continuité piscicole. Le SMDMCA précise que le projet ne prévoit pas de modification du 

niveau de crête de la chaussée. 

Cette absence de rehaussement constitue une caractéristique importante du projet : la réfection de l'ou-

vrage vise à restaurer sa fonctionnalité et sa pérennité sans modifier le niveau de retenue actuellement 

associé à la chaussée. 

Le projet s'inscrit dans une réflexion plus large conduite depuis plusieurs années sur le fonctionnement 

hydraulique et écologique du secteur de Carennac. Le SMDMCA distingue toutefois les travaux ac-

tuellement soumis à la consultation du public des interventions ultérieures susceptibles de concerner le 

bras de Carennac et son exutoire vers la Dordogne. Ces dernières ne constituent pas l'objet de la pré-

sente opération. 
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1.3.1 Reprise du seuil de la chaussée 

La première composante du projet concerne la reprise de l'ensemble du seuil de la chaussée. 

Les travaux doivent permettre de restaurer l'intégrité et la pérennité de l'ouvrage, dont l'état actuel 

présente des dégradations nécessitant une intervention. Le principe retenu consiste à maintenir le ni-

veau de crête de l'ouvrage tout en reprenant les différentes parties constitutives du seuil. 

Une attention particulière est portée à la rugosité de l'ouvrage, afin de préserver des conditions hydrau-

liques compatibles avec le franchissement piscicole. 

Les modalités précises d'exécution sont liées à la mise à sec successive des secteurs concernés. Le 

chantier doit ainsi être réalisé par phases, avec la mise en place de dispositifs temporaires permettant 

d'isoler la zone de travaux du courant de la Dordogne. 

1.3.2 Reprise de la passe à canoë-kayak 

Le projet prévoit également la reprise complète de la passe à canoë-kayak. 

La nouvelle configuration doit notamment permettre d'améliorer les conditions de franchissement de 

l'ouvrage par les embarcations. Le SMDMCA indique que la passe sera réalisée sous la forme d'un 

profil en U en béton armé, d'environ 1,20 m de hauteur pour 2 m de largeur. 

Il n’est pas prévu de conserver le chemin de portage mais de modifier l’arrivée dans la passe et de 

permettre la pose d’une signalétique. 

La réalisation de cette nouvelle passe conduit à organiser différemment les conditions de franchisse-

ment pendant les différentes phases du chantier. Une signalisation spécifique doit être mise en place 

afin d'informer et de guider les usagers de la rivière. 

1.3.3 Reprise de la passe à poissons 

La troisième composante majeure du projet concerne la reconstruction de la passe à poissons. 

La passe actuellement présente sur la chaussée est une passe dite à macro-rugosité, reposant sur une 

succession de blocs destinés à créer des conditions d'écoulement permettant aux poissons de franchir 

le seuil. 

Le projet prévoit de reprendre intégralement cette passe en conservant le principe de la macro-rugosité, 

mais en adaptant sa conception aux connaissances actuelles relatives aux capacités de nage et de fran-

chissement des différentes espèces piscicoles. La nouvelle passe comportera notamment des éléments 

en béton armé préfabriqués et une succession de dispositifs permettant de créer les conditions hydrau-

liques nécessaires au franchissement. 

D'après les éléments présentés lors de la réunion publique, la passe projetée sera implantée dans le 

même secteur de la chaussée, en rive droite, correspondant au point où les poissons sont susceptibles 

de rechercher prioritairement la zone de franchissement. 

Le projet prévoit également une pente de l'ordre de 4 % sur une longueur d'environ 24 mètres, avec des 

plots en béton armé préfabriqués. 

La conception de cette nouvelle passe est ainsi présentée comme visant à améliorer la franchissabilité 

piscicole du seuil, tout en conservant un dispositif intégré à l'ouvrage. 

1.3.4 Organisation et déroulement prévisionnel des travaux 

La réalisation du chantier nécessite une intervention dans le lit de la Dordogne et une mise à sec tem-

poraire des secteurs concernés. 
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Le dispositif présenté par le maître d'ouvrage repose notamment sur la réalisation de batardeaux pro-

visoires, destinés à isoler les zones de travaux. Lors de la réunion publique du 27 août 2026, le 

SMDMCA a indiqué que ces ouvrages temporaires seraient constitués de remblais d'environ 2 mètres 

de hauteur, pour un volume de l'ordre de 4 000 m³ par batardeau, et dimensionnés pour résister à un 

débit pouvant atteindre environ 400 m³/s. 

Le chantier doit être réalisé en deux phases, correspondant aux différentes parties de l'ouvrage à traiter. 

Cette organisation permet de maintenir une partie de la fonctionnalité de la rivière pendant les travaux 

et de limiter les contraintes liées à l'intervention dans le lit. 

Le maître d'ouvrage prévoit par ailleurs des mesures destinées à réduire les incidences du chantier sur 

le milieu aquatique. Le calendrier d'intervention doit notamment tenir compte des périodes sensibles 

pour la faune piscicole et des conditions hydrologiques. 

1.3.5 Accès au chantier et installations provisoires 

L'accès au chantier doit être organisé depuis le réseau routier existant, notamment par les RD 20 et RD 

3, puis par une piste provisoire permettant de rejoindre la zone de travaux. 

Le maître d'ouvrage a indiqué que l'utilisation intensive du pont suspendu de Carennac par des poids 

lourds était écartée. L'accès au chantier serait donc organisé par un itinéraire permettant l'achemine-

ment des matériaux et des engins sans solliciter excessivement cet ouvrage. 

Une partie des terrains nécessaires au stockage des matériaux, à l'installation de la base vie et à la 

circulation des engins doit faire l'objet d'une organisation temporaire avec les propriétaires concernés. 

À l'issue des travaux, un accès destiné à permettre l'entretien de la passe à poissons doit être maintenu. 

Cet accès sera toutefois équipé d'un dispositif de fermeture afin d'éviter une fréquentation excessive du 

site. 

1.3.6 Gestion des matériaux et prise en compte du déficit sédimentaire 

Le chantier est également présenté comme une occasion de contribuer localement à la problématique 

du déficit sédimentaire de la Dordogne. 

Le maître d'ouvrage a indiqué que les matériaux utilisés pour la réalisation des batardeaux pourraient, 

après démontage, être réinjectés dans le lit de la Dordogne. Cette opération doit notamment contribuer, 

à l'échelle du site, au soutien du transport solide de la rivière. 

Lors de la réunion publique, il a été indiqué qu'environ 8 000 m³ de matériaux pourraient ainsi être 

réinjectés dans le secteur, notamment au niveau de plusieurs fosses identifiées en aval de la chaussée. 

Cette disposition doit être replacée dans une problématique plus générale de déficit sédimentaire de la 

Dordogne, qui fait par ailleurs l'objet d'études et d'actions spécifiques. 

1.3.7 Conditions d'exploitation et d'entretien de l'ouvrage 

La pérennité du nouvel ouvrage suppose également la mise en place d'un dispositif d'entretien et de 

surveillance. 

Le SMDMCA a indiqué qu'une enveloppe budgétaire annuelle était envisagée pour l'entretien du seuil 

et notamment de la passe à poissons. Une surveillance renforcée serait prévue durant les périodes de 

montaison, afin de vérifier le fonctionnement de la passe et de permettre, si nécessaire, l'enlèvement 

des embâcles ou matériaux susceptibles de s'y accumuler. 

Cette question de l'entretien constitue un élément important du fonctionnement à long terme de l'ou-

vrage, compte tenu de son implantation dans le lit de la Dordogne et de son exposition aux variations 

de débit et au transport de matériaux et de bois. 
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1.3.8 Distinction avec les interventions ultérieures sur le bras de Carennac 

Le projet soumis à la présente enquête doit enfin être distingué d'un programme d'interventions plus 

large concernant le bras de Carennac. 

Le SMDMCA a présenté ces interventions comme une seconde phase, portant notamment sur le fonc-

tionnement du bras, son exutoire vers la Dordogne, le transit sédimentaire et la restauration de fonc-

tionnalités écologiques. 

Cette seconde phase n'est pas incluse dans le périmètre de la présente consultation. Les travaux actuel-

lement soumis à l'examen du public concernent principalement la chaussée elle-même, sa pérennisation 

et la reprise de ses dispositifs de franchissement, notamment la passe à canoë-kayak et la passe à pois-

sons. 

La distinction entre ces deux phases est importante pour apprécier la portée exacte du projet soumis à 

enquête et pour éviter d'attribuer à la présente opération des objectifs ou des travaux relevant d'études 

et d'interventions ultérieures. 

1.4 Cadre juridique de la consultation publique 

La consultation publique relative au projet de reprise de la chaussée de Carennac s'appuie sur un en-

semble de textes législatifs nationalement applicables et d'actes administratifs territoriaux spécifiques. 

1.4.1 Le cadre législatif et réglementaire national 

Cette procédure intègre plusieurs réglementations, rendant la consultation publique systématique : 

• Le Code de l'environnement (Régime IOTA) : La procédure s'inscrit dans le cadre d'une de-

mande d'Autorisation Environnementale au titre des articles L. 181-1 et suivants et L. 214-1 et 

suivants du Code de l'environnement, qui régissent les Installations, Ouvrages, Travaux et Ac-

tivités (IOTA) ayant un impact sur la ressource en eau et les milieux aquatiques. 

• La réforme « Industrie Verte » (Consultation parallélisée) : En application de la loi n° 2023-

973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte et du décret n° 2024-742 du 6 juillet 2024, 

le dossier est soumis à une consultation du public parallélisée. Ce mécanisme permet de dérou-

ler la consultation citoyenne de trois mois simultanément à l'instruction technique menée par 

les services de l'État. 

• Participation par voie électronique : Les modalités de mise à disposition dématérialisée du dos-

sier et de dépôt des contributions en ligne s'appuient sur l'article L. 181-10-1 du Code de l'en-

vironnement. 

1.4.2 Les décisions et actes administratifs régissant la procédure 

• L'Arrêté préfectoral de la Préfète du Lot : L'arrêté n° E-2026-110 du 18 mai 2026 prescrit for-

mellement l'ouverture de la consultation publique pour une durée de trois mois, du 11 juin 2026 

(9h00) au 11 septembre 2026 (17h00). 

• La décision de la MRAe (Autorité Environnementale) : Une décision en date du 21 mars 2025 

a dispensé le projet d'une évaluation environnementale systématique après examen au cas par 

cas, cadrant l'évaluation sous la forme d'une étude d'incidence environnementale. 

• La désignation par le Tribunal Administratif : Par décision n° E26000020/31 du 9 mars 2026, 

le Tribunal Administratif de Toulouse a nommé M. Robert MARTEL en qualité de commis-

saire-enquêteur titulaire (et Mme Monique SERRES en qualité de suppléante). 
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1.5 Composition du dossier initial 

Intitulé des documents 

Pages 

format A4 

et/ou A3, etc. 

Taille des 

fichiers en 

Mo 

Guide de lecture 2 0,20 

P0-Sommaire 4 0,40 

Pl-description-projet 48  4,55 

P2-NPNT 16  12,54 

P3-Justificatifs-maîtrise-foncière 152 19,54 

P4-Decision-cas-par-cas 6 0,51 

P5-Etude-incidence 126 9,59 

P6-Annexes_etude_incidence 165 64,49 

P7-RNT 10 0,52 

P8-Autorisation-défrichement 11 27,58 

P9-Plan général 3 0,52 

P10-Eléments-graphiques 7 2,93 

P11-Extrait plan cadastral 3 0,61 

P12-AOT-DPF 31 3,09 

Total : 584 pages 147,07 Mo 

Pour alléger l'exploitation de ce rapport, il ne sera pas fait l'analyse des différentes pièces du 

dossier hormis quelques commentaires selon le contexte du contenu utilisé. Le commissaire en-

quêteur considère que ce dossier est conforme à la réglementation en vigueur et suffisamment 

étayé pour permettre une information claire et compréhensible du public. 

Il comporte notamment :  

1. La pièce intitulée : " Guide de lecture", réalisée par le commissaire enquêteur, afin 

d'aborder avec une grande simplicité l'exposé de ce projet et d'accéder directement aux 

documents essentiels. 

2. Le document intitulé : " NPNT (Note de Présentation Non Technique) ", pièce N°2, qui a 

permis de simplifier la compréhension de ce projet, 

2. ORGANISATION DE LA CONSULTATION PUBLIQUE 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Désigné en qualité de Commissaire enquêteur, par la Décision du Tribunal Administratif de 

TOULOUSE N° E26000020/31 en date du 9 mars 2026, en vue de procéder à une consultation du 

public ayant pour objet : 

Objet : la demande, présentée par le Syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère 

aval, pour le projet de reprise de la chaussée de Carennac sur le territoire des communes de 

Carennac et de Tauriac. 

Par déclaration sur l’honneur en date du 18/03/2026, j’ai affirmé ne pas être intéressé à l’opération à 

titre personnel, ou en raison de mes fonctions, au sens des dispositions de l’article L123-5 du Code de 

l’environnement. 
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2.2 Arrêté prescrivant la consultation publique 

Par arrêté préfectoral N° E-2026-110 (du 18/05/2026), portant ouverture d'une consultation du public 

relative à la demande d'autorisation environnementale du projet de reprise de la chaussée de Carennac 

sollicitée par le syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval. 

 

VU les codes suivants : 

• code de l'environnement ; 

• code général des collectivités territoriales ; 

• code rural et de la pêche maritime ; 

• code de l'urbanisme ; 

 

VU la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte ; 

 

VU le décret d'application n° 2024-742 du 6 juillet 2024 de la loi n° 2023-973 sus-visée ; 

 

VU le décret du 19 janvier 2026 portant nomination de Madame Marilyne POULAIN en qualité de 

préfète du Lot ; 

 

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 2021, modifié par l'arrêté du 18 novembre·2024, relatif à 

l'affichage des avis d'enquête publique, de participation du public par voie électronique et de 

concertation préalable ainsi que des déclarations d'intention prévus par le code de l'environnement ; 

 

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2023 portant nomination du directeur de la DDT du Lot - 

monsieur Pierre-Antoine MORAND ; 

 

VU l'arrêté préfectoral n° 2026-58 portant délégation de signature et pour l'exercice de la compétence 

de pouvoir adjudicateur délégué à Pierre-Antoine MORAND, directeur départemental des territoires 

du Lot, notamment l'article 4-2 ; 

 

VU le dépôt du dossier sur la plateforme GUNEnv, le 16 février 2026 par le syndicat mixte de la 

Dordogne moyenne et de la Cère aval sollicitant le lancement de la procédure de demande 

d'autorisation environnementale du projet de reprise de la chaussée de Carennac sur les communes de 

Carennac et de Tauriac ; 

 

VU la décision de la MRAE de dispense d'étude d'impact en date du 21 mars 2025 ; 

 

VU la décision du Tribunal administratif de Toulouse N° E26000020/31 en date du 9 mars 2026 

désignant monsieur Robert MARTEL, en qualité de commissaire-enquêteur et madame Monique 

SERRES en qualité de commissaire-enquêteur suppléant pour la conduite de la consultation du public 

susvisée ; 

 

CONSIDÉRANT que le dossier est réputé complet et régulier par le service instructeur de la DDT 

(service eau, forêt et environnement) depuis le 20 février 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT que le commissaire-enquêteur a été consulté sur les modalités de déroulement de la 

consultation du public ; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Lot ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1 : Il sera procédé à une consultation du public relative à la demande d'autorisation 

environnementale du projet de reprise de la chaussée de Carennac sur les communes de Carennac et de 

Tauriac, sollicitée par le syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval. 

 

Article 2 : Toute information technique peut être demandée à madame Audrey LAROUSSE, directrice 

technique du syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval (SMDMCA), par téléphone 

(0565322738) ou par courriel (a.larousse@smdmca.fr). 

 

Article 3 : La consultation du public se déroulera pendant 3 mois consécutifs, soit du jeudi 11 juin 

2026 à 9h00 au vendredi 11 septembre 2026 à 17h00. 

 

Article 4 : Deux dossiers de la consultation du public et deux registres d'enquête à feuillets non 

mobiles, cotés et paraphés par le commissaire-enquêteur, seront déposés pendant toute la durée de la 

consultation du public en mairies de Carennac (110 route de Gramat 46110 Carennac) et de Tauriac 

(220 route du Bourg 46130 Tauriac). Ils sont mis à disposition du public afin que chacun puisse en 

prendre connaissance aux jours et heures habituels d'ouverture au public, et consigner éventuellement 

ses observations sur les registres d'enquête ouverts à cet effet. 

 

Le dossier dématérialisé est mis à. disposition pendant la durée de la consultation du public et 

consultable : 

• sur un poste informatique, en mairie de Carennac (110 route de Gramat 46110 Carennac), aux 

jours et heures d'ouverture habituels au public ; 

• sur le site Internet des services de l'État du Lot via le lien : 

https://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations-du-public/Autorisations-

environnementales ; 

• directement sur le site Internet de la consultation via le lien https://liv.adm-occitanie.fr/ 

(rubrique Consultations en cours). 

• sur le site Internet du SMDMCA: https://www.smdmca.fr/enquetes-publiques/. 

 

Dès la publication de l'arrêté d'ouverture de la consultation du public et pendant toute sa durée, le 

dossier de la consultation du public est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais 

en s'adressant à la direction départementale des territoires du Lot - unité affaires juridiques, contrôle 

de légalité de l'urbanisme et procédures environnementales, 127 Quai Cavaignac, 46000 Cahors, dans 

les conditions prévues par le code des relations entre le public et l'administration., 

 

Article 5 : Pendant toute la durée de la consultation, le public pourra présenter, à sa convenance, ses 

observations et propositions au commissaire-enquêteur selon l'une ou plusieurs des modalités 

suivantes : 

• sur les registres à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire-enquêteur, 

déposés en mairies de Carennac et de Tauriac aux heures d'ouverture ; 

• directement sur le site Internet de la consultation https://liv.adm-occitanie.fr/ (rubrique 

Consultation en cours) ; 

• par courrier postal adressé à la mairie de Carennac (110 route de Gramat 46110 Carennac), à 

l'attention du commissaire-enquêteur, avec la mention « Chaussée de Carennac» ; 

• en rencontrant le commissaire-enquêteur lors des permanences dont les modalités sont définies 

à l'article 7 ci-après. 

 

Ne pourront être pris en considération que les courriers et courriels parvenus au plus tard le jour et 

heure de clôture de la consultation du public : le 11 septembre 2026 à 17h00. 

 

http://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations-du-public/Autorisations-environnementales%3B
http://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations-du-public/Autorisations-environnementales%3B
http://www.smdmca.fr/enquetes-publiques/
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L'ensemble des observations (écrites ou sous forme numérique) et propos1t1ons du public seront 

consultables sur le site des services de l'État du Lot 

https://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations­ du-public/Autorisations-environnementales ou 

directement sur le site Internet de la consultation via le lien https://liv.adm-occitanie.fr/ (rubrique 

consultations en cours) dans les meilleurs délais. 

 

Article 6 : Les conseils municipaux de Carennac et Tauriac sont sollicités pour donner leur avis sur la 

demande d'autorisation ainsi que ceux de Bétaille, Prudhomat et Puybrun, communes susceptibles 

d'être affectées par le projet. Ces avis doivent être rendus au plus tard dans les deux mois à compter de 

la saisine par le préfet. 

 

Article 7 : Monsieur Robert MARTEL, commissaire-enquêteur, se tiendra à la disposition des 

personnes qui désirent lui faire part directement de leurs observations sur l'opération projetée aux jours 

définis comme suit: 

 

- en mairie de Carennac : 

• le lundi 29 juin 2026 de 15h00 à 18h00 ; 

• le mercredi 2 septembre 2026 de 9h00 à 12h00 ; 

 

- en mairie de Tauriac : 

• le samedi 4 juillet 2026 de 9h00 à 12h00 ; 

 

- lors d'une visio-permanence tenue par le commissaire-enquêteur: 

• le mardi 4 août 2026 de 10h00 à 12h00, avec les modalités suivantes : sur simple demande 

(avant le 31 juillet 2026 à 17h00) par inscription sur le site https://liv.adm-occitanie.fr/ 

(rubrique Consultation en cours) en déposant une contribution et en indiquant son adresse mail 

puis la mention « demande de RDV visio » dans la fenêtre « Contribution ». La réponse du 

commissaire-enquêteur (envoyée par courriel) précisera /es modalités de connexion via un lien 

internet en accès direct, sans logiciel préinstallé. 

 

Le commissaire-enquêteur sera également joignable par téléphone (07 81 02 80 81) afin de convenir 

d'un rendez-vous, en particulier pour échanger par visio-conférence ou par téléphone, pendant la durée 

de la consultation du public en cas de difficulté d'accès au registre dématérialisé ou aux registres 

papiers. 

 

Mesures d'hygiène et de distanciation sociale : les mesures sanitaires en vigueur seront appliquées. 

 

Article 8 : Une première réunion publique aura lieu au cours des quinze premiers jours de la 

consultation, le mardi 16 juin 2026 de 18h30 à 20h30 en la salle polyvalente de Carennac (46110). 

 

Une seconde réunion publique aura lieu au cours des quinze derniers jours de la consultation, le jeudi 

27 août 2026 de 18h30 à 20h30 en la salle polyvalente de Carennac (46110). 

 

Article 9 : La consultation du public sera annoncée quinze jours au moins avant son ouverture, par les 

soins du directeur départemental des territoires du Lot, aux frais du demandeur, dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans le département du Lot et publiée à nouveau dans les huit premiers 

jours de la consultation du public. · 

Dans les mêmes conditions de délais, un avis de la consultation du public sera affiché par les soins des 

maires des communes de Carennac et de Tauriac. L'accomplissement de ces affichages sera certifié par 

ces derniers et transmis à la DDT du Lot à Cahors {ddt-upe@lot.gouv.fr). 

 

Par ailleurs, dans les mêmes conditions de délai et de durée, il est procédé, par les soins du pétitionnaire 

{syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval), à l'affichage du même avis sur les lieux 

http://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations


05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 16/243 

 

ou en un lieu situé au voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux projetés visibles de la voie 

publique. 

 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la voie publique selon les modalités fixées par l'article 

4-11 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 2021 {modifié par l'arrêté du 18 novembre 2024) relatif à 

l'affichage des avis de la consultation du public prévu par le code l'environnement. · 

 

Un certificat attestant cette formalité sera transmis par le pétitionnaire à la DDT du Lot à Cahors. 

 

Cet avis de la consultation du public et le dossier afférent seront publiés sur le site Internet des services 

de l'État dans le Lot https://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations-du-public/Autorisations­ 

environnementales ainsi que sur le site Internet de la consultation via le lien https://liv.adm-occitanie.fr/ 

{rubrique « Consultations en cours »). 

 

Article 10 : À l'expiration du délai prévu à l'article 3 ci-dessus, les registres d'enquête comportant tous 

les documents annexés seront transmis sans délai au commissaire-enquêteur et clos par lui-même. 

 

À compter de la réception des registres· et des documents annexés, le commissaire-enquêteur 

communiquera dès que possible au président du syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère 

aval les observations et propositions écrites et orales formulées par le public. 

 

Le porteur de projet disposera d'un délai de cinq jours pour produire ses observations éventuelles en 

réponse. 

 

Le commissaire-enquêteur établira un rapport relatant le déroulement de la consultation du public et 

rédigera ses conclusions motivées. - 

 

L'ensemble du dossier et des registres, accompagnés du rapport et des conclusions, seront transmis par 

le commissaire-enquêteur à la préfète du Lot dans un délai de 3 semaines à compter de la fin de la 

consultation du public. 

 

Le commissaire-enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions à Madame 

la présidente du tribunal administratif. 

 

Article 11 : Dès leur réception, la préfète du Lot adresse copie du rapport et des conclusions au 

président du syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval, responsable du projet, pour y 

être tenus saris délai à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de la 

consultation du public. 

 

Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur seront tenus à la disposition du public, en DDT 

du Lot, en mairies de Carennac et de Tauriac et au siège du syndicat mixte de la Dordogne moyenne 

et de la Cère aval ainsi que sur le site Internet des services de l'État du Lot et le site Internet de la 

consultation https://liv.adm-occitanie.fr/ {rubrique Consultations closes) pendant un an à compter de 

la clôture de l'enquête. 

 

Article 12 : À l'issue de la consultation du public l'autorisation environnementale du projet de reprise 

de la chaussée de Carennac est prononcée ou refusée par la préfète par arrêté, au vu des pièces du 

dossier et des consultations réglementaires. 

 

Article 13 : Le secrétaire général de la préfecture du Lot, le directeur départemental des territoires du 

Lot, le président du syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval, les maires des 

communes de Carennac et de Tauriac ainsi que le commissaire-enquêteur, sont chargés, chacun en ce 

http://www.lot.gouv.fr/Publications/Participations-du-public/Autorisations
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qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à la présidente du Tribunal 

administratif de Toulouse. 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Lot. 

 

Article final : Dans un délai de deux mois à compter de son entrée en vigueur, le présent arrêté peut 

faire l'objet: 

• d'un recours gracieux auprès de la préfète du Lot (préfecture du Lot, place Chapou, 46009 Cahors 

cedex) ; le recours doit être écrit et motivé ; une copie du présent arrêté doit être jointe au recours 

gracieux ; 

• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de la Transition Écologique, de la Biodiversité et 

des négociations internationales sur le climat et la nature (grande arche de la Défense, paroi sud/ 

tour Séquoia, 92055 La Défense) ; le recours doit être écrit et motivé ; une copie du présent arrêté 

doit être jointe au recours hiérarchique ; 

• d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse, notamment par courrier 

(tribunal administratif de Toulouse, 68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse cedex 07) ou 

via l'application Télérecours citoyen, accessible depuis le site www.telerecours.fr 
 

Conformément à l'article R. 181-51 du code de l'environnement, tout recours administratif ou 

contentieux à l'encontre d'une autorisation environnementale ou d'un arrêté fixant une ou plusieurs 

prescriptions complémentaires prévus aux articles L. 181-12, L. 181-14, L. 181-15 et L. 181-15-1, doit 

être notifié à l'auteur et au bénéficiaire de la décision, à peine, selon le cas, de non prorogation du délai 

de recours contentieux ou d'irrecevabilité. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée 

avec accusé de réception dans un délai de quinze jours francs à compter de la date d'envoi du recours 

administratif ou du dépôt du recours contentieux. 

2.3 Initialisation de la consultation et réunions de concertation 

A partir du 09 mars 2026 – Entretiens préalables à l'organisation de la consultation pu-

blique. 

• Echanges téléphoniques entre le commissaire enquêteur et Mme Audrey LAROUSSE, Direc-

trice technique du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA) 

(SMDMCA), pour aborder les modalités d'organisation de l'agenda de cette consultation pu-

blique, en fonction des diverses contraintes locales. 

• Echanges téléphonique entre le commissaire enquêteur et M. Laurent LAMBERTY, Chef du 

pôle des procédures environnementales, Direction / Unité des affaires juridiques, contrôle de 

légalité de l'urbanisme et procédures environnementales (AJULE), pour la préparation de l'ar-

rêté préfectoral. 

03 avril 2026 – 08H30 à 09H30 - Visio-conférence pour oganisation des modalités 

pratiques. 

Concertation avec Madame Audrey LAROUSSE pour apprécier les exigences des formalités adminis-

tratives concernant l'organisation de cette procédure, ainsi que les différentes contraintes pratiques et 

calendaires (période estivale et vacances scolaires). 

Cet échange, a permis de planifier la logistique de la consultation publique : 

• Objet et cadre réglementaire de la consultation 

• Organisation des réunions publiques et de la concertation 

• Dispositif d'accueil du public et permanences 

• Dispositif de communication et d'information du public 
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• Calendrier prévisionnel et contraintes de fin de procédure 

Prochaine réunion en présence des élus locaux : le Mercredi 8 avril 2026, avec pour ordre du jour : 

validation de l'arrêté, calage définitif du rétroplanning et des dates de permanences. 

07 avril 2026 – 14H00 à 16H00 – Réunion DDT46/SEFE/PEDPFN – DDT CAHORS. 

Réunion de présentation du dossier par M. Laurent DELCLOUP. Les points à retenir concernant cet 

échange sont les suivants : 

• Durée d'instruction : dossier complexe en attente depuis plus de 10 ans, marqué par des arbi-

trages entre effacement (ÉPIDOR) et maintien patrimonial (Syndicat/Élus). 

• Objectif principal : réfection à l'identique du seuil dégradé pour garantir la pérennité du miroir 

d'eau de Carennac, élément central de l'identité et de l'économie touristique locale. 

• Conformité environnementale : expertise de l'OFB intégrée dès la conception pour la restaura-

tion de la continuité écologique (passes à poissons et à canoës performantes). 

• Antériorité : existence légale de l'ouvrage confirmée par les cartes historiques (Cassini), mini-

misant l'impact perçu comme "nouvel obstacle" à la rivière. 

• Points de vigilance : nécessité d'identifier et de répondre aux éventuelles oppositions environ-

nementales radicales et de solliciter activement l'avis des propriétaires fonciers et des usagers 

économiques (tourisme). 

• Procédure : engagement dans une consultation parallélisée permettant une instruction dyna-

mique et transparente jusqu'au rendu final en octobre 2026. 

08 avril 2026 – 09H00 à 11H30 – Réunion de présentation dossier par SMDMCA. – Lieu 

VAYRAC  

Présences et tour de table 

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

• Jean-Christophe CID : Maire de Carennac. 

• Michèle GIRAUD : Maire de Tauriac. 

• Audrey LAROUSSE : Directrice technique du SMDMCA. 

• Lionel DUFAU : Technicien rivière SMDMCA. 

• Alice DOUILLY : Gestionnaire administrative SMDMCA. 

• Laurent LAMBERTY : Chef du pôle des procédures environnementales à la DDT du Lot. 

• Léandre DUTERNE : Adjoint au chef d'unité police de l'eau (DDT 46). 

• Laurent DELCLOUP : Instructeur police de l'eau (DDT 46). 

Dans un premier temps, le commissaire enquêteur a fait une présentation détaillée du cadre et du dé-

roulement de la Consultation Publique, du calendrier et des modalités d'organisation retenus. Dans un 

deuxième temps, Mme LAROUSSE a commenté les détails techniques du dossier. 

Ensuite les certains points spécifiques ont fait l'objet de discussions soutenues, afin de préciser les 

caractéristiques de cette procédure et apporter les informations nécessaires, connues à ce stade de la 

mise en place : 

1. Distinctions de procédure et articulation juridique 

• Spécificités de la Consultation Publique : le commissaire-enquêteur a rappelé que la procé-

dure suit les règles de la consultation publique (art. L. 123-19 du Code de l'environnement) et 

non d'une enquête publique classique. La procédure est « parallélisée » et évolutive (possibilité 

d'injecter des pièces complémentaires en cours de consultation). À l'issue, le commissaire-en-

quêteur ne délivre pas d'avis (favorable ou défavorable), mais formule des conclusions étayées 

destinées à contribuer à l'élaboration de la décision préfectorale.  

• Planning et articulation budgétaire/marchés : le Syndicat (Maître d'ouvrage) a exprimé le 

besoin de lancer la consultation des entreprises de travaux dès septembre/octobre 2026 avant la 
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délivrance de l'arrêté préfectoral pour voter le marché lors du comité syndical de décembre 

2026. Les services de la DDT (Police de l'eau) ont confirmé que la phase de décision durera au 

maximum 2 mois après la remise du rapport (prévue le 5 octobre), garantissant la délivrance de 

l'arrêté préfectoral au plus tard le 5 décembre 2026.  

2. Organisation matérielle de la consultation 

• Supports et canaux de contribution : validation des dates de consultation (11 juin au 11 sep-

tembre 2026). Utilisation prioritaire du site dématérialisé de la DREAL, complété par des re-

gistres/dossiers papier en mairies (Carennac et Tauriac), 3 permanences physiques, 1 visio-

permanence Teams, une ligne téléphonique mobile dédiée et 2 réunions publiques.  

• Dispositif d'affichage et de communication : accord sur la création d'affiches réglementaires 

sur fond vert fluorescent (format A2 sur le site des travaux, formats A3/A4 pour l'affichage 

municipal/portes de mairies) et la diffusion d'un flyer A5 d'information auprès des habitants, 

des commerces, campings et loueurs de canoës.  

3. Aspects techniques du projet et phasage des travaux 

• Dissociation des phases 1 et 2 : validation de la stratégie consistant à séparer la sécurisation 

urgente du seuil principal (Phase 1, objet de la consultation) de la restauration hydromorpholo-

gique ultérieure du bras de l'Hermitage (Phase 2), notamment pour s'affranchir au préalable des 

contraintes juridiques liées aux droits d'eau du moulin aval.  

• Modalités de mise en chantier (2 saisons estivales) : réalisation des travaux sous batardeaux 

temporaires en matériaux du lit (4 000 m³ par tranche) :  

o Tranche 1 (2027) : Rive droite (Tauriac), construction des passes à poissons/canoës et 

de la moitié du seuil, avec accès par une parcelle privée nécessitant une autorisation de 

défrichement.  

o Tranche 2 (2028) : Rive gauche (Carennac / Île Calypso).  

• Recharge et réinjection sédimentaire : maintien d'une étude de faisabilité pour la réinjection 

progressive des ~12 000 m³ de matériaux des batardeaux dans la fosse aval (profonde de ~4 m), 

afin d'évaluer l'impact sur le lit et la navigation.  

4. Usages locaux, sécurité et gestion des nuisances 

• Navigation nautique et activité des loueurs : discussion approfondie sur la sécurité et la con-

tinuité du transit des canoës pendant les chantiers. Durant les travaux, le passage des canoës 

sera dévié ou guidé vers la nouvelle passe ou le bras selon les étapes, avec signalétique renfor-

cée et présence possible de personnels d'encadrement des entreprises pour éviter tout risque.  

• Gestion des accès et de la baignade sauvage : la fréquentation sauvage de la plage aval et les 

comportements à risque (glissades dans la passe, sauts) ont été débattus. La suppression pro-

gressive des accès véhicules sauvages (projet conjoint Life Dordogne / Cabret) et la fin des 

parkings informels pour réduire mécaniquement la sur-fréquentation du site.  

5. Cadre financier et adhésion locale 

• Plan de financement : précision sur le budget d'environ 2,0 M€ HT, financé par l'Agence de 

l'Eau et le Syndicat (CAUVALDOR via la taxe GEMAPI et l'emprunt), suite au retrait du fi-

nancement européen (FEDER) qui privilégie désormais la suppression pure et simple des ou-

vrages.  

• Concertation préalable et consensus : le maire de Carennac et la directrice du Syndicat ont 

souligné l'attente forte et le consensus local autour de la préservation du bras et du seuil, établi 

au fil de plus de dix ans de concertation avec les élus, pêcheurs, usagers et associations.  
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08 avril 2026 – 14H00 à 16H30 – Visite des lieux – CARENNAC et TAURIAC  

Participation :  

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

• Michèle GIRAUD : Maire de Tauriac. 

• Audrey LAROUSSE : Directrice technique du SMDMCA. 

• Lionel DUFAU : Technicien rivière SMDMCA. 

• Alice DOUILLY : Gestionnaire administrative SMDMCA. 

Cette reconnaissance visait à apprécier in situ la réalité des dégradations de l'ouvrage, les contraintes 

d'accès pour les engins et l'insertion du chantier dans son environnement immédiat. 

Les constatations et enseignements clés de cette visite s'articulent autour de cinq points majeurs : 

1. État de dégradation de la chaussée et risques hydrauliques 

• Diagnostic visuel de l'ouvrage : l'observation directe met en évidence de nombreuses brèches, 

effondrements et zones de tourbillons sur le corps de chaussée. La structure ne subsiste aujour-

d'hui que grâce au rideau de palplanches métalliques aval, fortement oxydé, dont la rupture 

progressive menacerait à court terme l'alimentation en eau du bras de Carennac. 

• Passe à canoës et continuité piscicole : l'état d'usure de la passe à canoës actuelle et du chemin 

de portage confirme la nécessité d'une réfection globale pour sécuriser les usagers nautiques et 

rétablir la franchissabilité pour l'ichtyofaune. 

2. Logistique du chantier et dessertes routières 

• Contraintes sur le pont de Carennac : les échanges ont souligné le facteur limitant du pont 

de Carennac (historiquement limité en tonnage), imposant une gestion stricte des rotations de 

poids-lourds pour l'acheminement des matériaux et l'évacuation des déblais. 

• Voie d'accès en rive droite (Tauriac) : pour éviter la traversée du centre-bourg de Carennac 

et réduire la gêne pour les riverains, une convention d'occupation temporaire a été conclue avec 

un propriétaire agricole. Cette piste d'accès traversera les parcelles privées depuis la voirie prin-

cipale jusqu'au lit de la Dordogne. Elle sera fermée par une barrière, sécurisée et végétalisée en 

fin de chantier pour garantir l'accès permanent de maintenance. 

3. Phasage des travaux, batardeaux et conventionnement EDF 

• Organisation en deux campagnes estivales : les travaux seront réalisés sous batardeaux tem-

poraires (digues de matériaux), en deux étapes successives :  

o Année 1 : travaux et accès depuis la rive droite (Tauriac). 

o Année 2 : travaux et accès depuis la rive gauche. 

• Gestion des débits et précaution environnementale : une convention d'information mutuelle 

quotidienne sera établie avec EDF pour anticiper les lâchers d'eau et sécuriser le chantier (di-

mensionné pour des débits estivaux jusqu'à ~160 m³/s). Chaque mise hors d'eau sous batardeau 

sera précédée d'une pêche électrique de sauvegarde pour récupérer et transférer la faune pisci-

cole piégée. 

4. Prise en compte des riverains, du camping et des activités nautiques 

• Impact acoustique sur le camping L'Eau Vive : l'exposition aux bruits d'engins sera très 

faible lors de la Phase 1 (éloignée en rive droite). L'attention devra se porter sur la Phase 2, plus 

proche de la rive gauche, pour adapter les horaires de chantier en journée et préserver la quié-

tude des campeurs. 
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• Continuité des activités nautiques : les loueurs de canoës devront être informés du balisage 

et de l'aménagement obligatoire des points d'arrêt/portage temporaires durant les phases de mise 

sous batardeaux. 

5. Diagnostic du plan d'eau de Carennac et aménagement de la consultation 

• Envasement du plan d'eau (Perspective Phase 2) : le parcours le long du bras de l'Hermitage 

a permis de constater l'envasement prononcé du plan d'eau actuel et la prolifération d'algues en 

période estivale. Ce constat confirme la pertinence de la Phase 2 projetée (restauration de la 

morphologie d'un bras vif réoxygéné et suppression du plan d'eau stagnante). 

• Validation des lieux d'affichage et des salles publiques : le repérage des carrefours clés (no-

tamment au niveau de la croix d'accès) a permis de valider l'emplacement des panneaux d'affi-

chage réglementaires. Les salles polyvalentes de Carennac et Tauriac ont été inspectées et ju-

gées parfaitement équipées pour l'accueil des réunions publiques et des permanences du com-

missaire-enquêteur. 

15 avril 2026 – 09H00 à 11H00 – Réunion FORMATION DREAL. 

Participation :  

• Steven CORS : DREAL  

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

• Audrey LAROUSSE : Directrice technique du SMDMCA. 

• Présentation du dossier par M. CORS… 

Formation dispensée par Monsieur CORS pour l'utilisation du site de la DREAL (registre dématéria-

lisé)  

➢ Gestion du registre dématérialisé : la formation a permis de clarifier les modalités d'ac-

cès, d'administration et d'utilisation de la plateforme de la DREAL dédiée au registre dé-

matérialisé pour la procédure de Consultation du Public. 

➢ Dépôt et suivi des observations : explicitation du processus de réception, de modération 

et d'archivage des contributions du public, afin d'en garantir la traçabilité et la transparence. 

➢ Consultation du dossier : vérification de l'ergonomie d'accès aux pièces du dossier d'en-

quête pour le public et de la mise en ligne des documents complémentaires. 

➢ Rôle du commissaire enquêteur : précision des fonctionnalités spécifiques réservées au 

commissaire enquêteur pour le suivi en temps réel de l'enquête, la récupération des avis et 

la préparation de son rapport. 

02 juin 2026 – 14H30 à 15H30 – Réunion Visio adaptations site DREAL 

Participation :  

• Eric PLANCHER : DREAL – Technicien informatique 

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

Cette séance de travail collaboratif s'est avérée nécessaire pour permettre une utilisation du site dans 

des conditions adaptées au contexte de cette Consultation du Public, dans le cadre de la Loi Industrie 

Verte. 

1. Modifications et améliorations étudiées 

• Clarification des téléchargements et des intitulés (Page de présentation). 

• Gestion de l'arborescence et des rubriques de documents. 

• Gestion des contributions et modération. 

2. Difficultés et points de vigilance relevés 

• Défaut de transmission de documents en amont.  
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• Confusion de terminologie. 

• Permissions et droits d'accès. 

• Limites de la modération automatique. 

08 juin 2026 – 13H30 à 18H00 – Informations et consignes des mairies de CARENNAC et 

TAURIAC. 

• Mise en place des registres et consignes pour l'organisation de l'accueil du public. 

• Contrôles des dossiers et documents. 

• Vérification des modalités d'affichage. 

12 juin 2026 – 09H30 à 10H30 – Préparation de la réunion publique N°1 – 

Visioconférence. 

Participation :  

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

• Audrey LAROUSSE : Directrice technique du SMDMCA. 

• Alice DOUILLY : Gestionnaire administrative SMDMCA. 

Cette réunion préparatoire a permis d'arrêter l'organisation stricte de la première réunion publique pré-

vue le 16 juin 2026 à 18h30. Un consensus complet a été établi entre le commissaire enquêteur et 

l'équipe technique du SMDMCA quant au déroulement chronologique, au cadrage du temps de parole 

et aux contraintes d'enregistrement sonore. Le support de présentation visuel a été vérifié et nettoyé de 

ses coquilles juridiques. La logistique (émargement, sonorisation en mono, modalité de distribution du 

micro) a été verrouillée pour garantir la valeur probante des échanges qui alimenteront le procès-verbal 

officiel et le registre numérique de la consultation. 

26 juin 2026 – 09H00 à 10H30 – Présentation EPIDOR du dossier CARENNAC – 

Visioconférence. 

Participation :  

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

• Olivier GUERRI : EPTB EPIDOR. 

• Frédéric MOINOT : EPTB EPIDOR. 

Une réunion de présentation du site, selon la connaissance du projet par EPIDOR, était indispensable 

dans le cadre de cette procédure pour pouvoir apprécier la situation, avec plus de détails techniques.  

Points majeurs en introduction de cette la réunion : 

• Cadre de la consultation publique : le commissaire-enquêteur a précisé les modalités et le 

déroulement de la procédure de Consultation du Public. 

• Statut de l'ouvrage et rôle d'EPIDOR : construit en 1983 sans arrêté d'autorisation initial, le 

seuil relève du Domaine Public Fluvial géré par EPIDOR (depuis 2021), qui a émis un avis 

favorable assorti de prescriptions/réserves. 

• Divergence de stratégie et de phasage : Le SMDMCA privilégie la reconstruction lourde du 

seuil (Phase 1) avant d'aménager l'aval (Phase 2), tandis qu'EPIDOR préconise de prioriser la 

restauration éco-morphologique de la Dordogne aval (programme LIFE Dordogne). 

Ce préambule étant établi, s'en sont suivis de nombreux échanges dont le contenu et la densité ne 

peuvent être rapportés dans leurs moindres détails. Les informations communiquées sont malheureu-

sement trop tardives par rapport à l'historique de l'étude de ce projet, puisqu'elles datent de novembre 

2025 et ont été réalisées par un bureau d'étude différent. Elles en restent néanmoins particulièrement 

importantes car certains points sont d'ores et déjà intégrés dans les opérations envisagées pour les deux 

phases considérées.  
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Au cours de cette réunion, M. GUERRI et M. MOINOT ont développé une analyse hydro-morpholo-

gique détaillée du tronçon, mettant en lumière des dysfonctionnements physiques et écologiques ma-

jeurs, dont voici à titre d'exemple la synthèse des enjeux Morphologiques et Écologiques : 

➢ Incision du lit et déficit de transit : les barrages de tête de bassin et l'historique d'ex-

traction de sédiments ont généré un enfoncement du lit mineur atteignant par endroits 

2,50 m à Carennac. Cette incision déconnecte les annexes hydrauliques, assèche les 

zones humides amphibies et crée une érosion régressive critique de l'amont vers l'aval 

(menaçant ponts et infrastructures routières). 

➢ Déclassement européen (DCE) : au titre de la Directive Cadre Européenne sur l'Eau, 

la masse d'eau (confluence Cère / confluence Tournefeuille) est déclassée de son "bon 

état écologique" en raison de l'altération de sa qualité morphologique. 

➢ Effet "Piège à sédiments" du plan d'eau : le maintien d'un plan d'eau statique au pied 

du bourg abaisse les vitesses d'écoulement lors des crues, provoquant le dépôt massif de 

limons, l'envasement préjudiciable et le développement incontrôlable de macrophytes et 

d'espèces invasives (ex: Érable Negundo). L'idée d'un plan d'eau statique s'auto-curant 

par simple création de vannes aval est scientifiquement et hydrauliquement irréaliste. 

Lors des échanges, et pour répondre aux inquiétudes du public, les techniciens d'EPIDOR ont apporté 

les clarifications suivantes : 

➢ Surélévation de la chaussée (+20 cm) : idée reçue sans fondement hydraulique. Une 

réhausse ne générera aucun effet de chasse d'eau sur les sédiments du plan d'eau et aug-

mentera les contraintes d'érosion sur l'ouvrage. 

➢ Problématique des embâcles : la stagnation du bois flotté s'effectue principalement au 

droit du moulin aval non manœuvré. EPIDOR rappelle que la gestion de la rivière ne 

peut se résumer à des opérations de curage mécanique répétées, mais exige le rétablis-

sement d'une dynamique d'auto-curage. 

➢ Impact sur le risque d'inondation : la réfection de la chaussée de Carennac n'a aucun 

impact capacitif significatif sur la prévention des grandes crues de la Dordogne. 

29 juin 2026 – 14H00 à 14H30 – RDV et visite Camping "Les eaux vives" 

Dans le cadre d'un rendez-vous programmé en accord avec le propriétaire du Camping, le Commissaire 

enquêteur s'est rendu sur place pour pouvoir apprécier la situation de cet ensemble touristique dans la 

perspective des travaux envisagées et leur incidence locale. 

En raison de la défection de Monsieur GRAFFEUIL, la visite a été effectuée avec M. CHARPILLE (le 

gérant pour la saison). Le camping, qui compte 50 emplacements nus et 40 hébergements mobiles, 

dépend presque exclusivement de cet accès direct à l'eau pour attirer sa clientèle (baigneurs, kayakistes, 

pêcheurs). Sans cette chaussée, le bras d'eau risquerait de disparaître, privant le camping de son atout 

touristique majeur. 

Le propriétaire, joint par téléphone, a donc été fortement incité à déposer des questions sur le registre 

de l'enquête publique (ouverte jusqu'au 11 septembre) et à participer à la réunion publique prévue le 

27 août à la mairie de Carennac, afin de présenter ses préoccupations et contraintes économiques. 

06 août 2026 – 09H00 à 10H00 – Présentation dossier Agence ADOUR-GARONNE – 

Visioconférence. 

Participation :  

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur. 

• Marie-Claire REGNIER : Agence de l'eau Adour-Garonne 
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L'entretien avait pour objet de recueillir les explications de l'Agence de l'eau Adour-Garonne concer-

nant son implication dans le projet de réaménagement de la chaussée de Carennac, les critères ayant 

conduit à ses décisions de financement, ainsi que sa lecture des enjeux hydromorphologiques, écolo-

giques, techniques et institutionnels du dossier. 

Le projet met en présence deux approches distinctes : 

• une approche patrimoniale, paysagère et touristique, attachée au maintien du plan d'eau au 

pied du village ; 

• une approche privilégiant le fonctionnement naturel de la Dordogne et la restauration pro-

gressive de ses fonctionnalités écologiques. 

Le bras de l'Hermitage constitue historiquement un ancien chenal de divagation de la Dordogne. Son 

alimentation actuelle dépend essentiellement de la chaussée, la rivière ayant progressivement perdu 

son fonctionnement naturel sous l'effet des barrages, des extractions de matériaux et de l'incision du 

lit. 

Ces échanges ont permis de mieux comprendre la logique d'intervention de l'Agence de l'eau, les con-

ditions attachées à ses financements, ainsi que les difficultés de gouvernance ayant accompagné l'éla-

boration du projet. Elle met également en évidence la nécessité d'une clarification des responsabilités, 

d'une meilleure articulation entre les différentes études engagées et d'une résolution préalable de la 

situation juridique du moulin, considérée comme un élément déterminant pour la poursuite du projet. 

Afin de compléter cet échange, le commissaire enquêteur a transmis à l'Agence, en la personne de 

Madame REGNIER et avec son accord, les quatre questions ci-dessous dont les réponses (strictement 

techniques) ont été reçues le 27/08/2026. 

1. Thème financement : Au-delà de la Phase 1, quelle garantie de soutien l'Agence apporte-t-elle pour 

la Phase 2 (2028), dont le budget n'est pas encore consolidé, sachant que l'arrêt des travaux "en cours 

de route" serait préjudiciable au milieu ? 

Le positionnement de l’agence quant à l’éligibilité du projet porté par le SMDMCA a fait l’objet d’un 

courrier de principe que vous trouverez dans le fond documentaire en date du 07/09/22, puis 

d’échanges bilatéraux entre Mme Larousse et moi-même sous couvert de validations hiérarchiques 

internes. 

Aujourd’hui, la phase 2 ne bénéficie pas de garantie de financement dans la mesure où l’Agence n’ins-

truit les demandes d’aides relatives aux travaux que très tardivement dans le processus. Plus précisé-

ment, les dossiers de demande doivent contenir (au moins) 

➢ le dossier réglementaire et la décision administrative requise au titre de la LEMA ; 

➢ les devis ou mémoires techniques et financiers des entreprises retenues à l’issue des procédures 

ad hoc de marché public. 

Les demandes ne sont pas instruites sur la base d’estimatifs, trop incertains. Le projet de Carennac est 

encore loin de ces étapes pour ce qui concerne sa phase 2 ; il est donc « normal » qu’aucun document 

juridique officiel d’attribution d’aide ne vienne engager l’Agence envers le SMDMCA à ce stade. 

 

Toutefois, prévue pour 2028, la phase 2 de l’étude PRO sous MOA du SMDMCA bénéficie déjà d’un 

financement de l’Agence assuré par la décision d’attribution « REG-2023-02375 » datée du 

19/12/2023 (la même qui finance la phase 1 de l’étude), laquelle a été attribuée sous réserve d’intégrer 

les exigences formulées par l’Agence en septembre 2022. 

Sur le plan technique, cette implication financière permettra à l’Agence de veiller à ce que ses réserves 

émises sur les travaux soient bien étudiées et intégrées aux divers rendus de la mission, par le jeu des 

comités techniques de suivi, des comités de pilotage, des échanges bilatéraux éventuels etc. En dernier 

recours, cela pourra également être vérifié au moment de la demande de versement de l’aide par le 

SMDMCA : l’argumentation des options techniques, telle que requise au solde, en fera la synthèse 

(voir articles relatifs aux résultats attendus dans la décision d’attribution + modalités de la 
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délibération générale du P11). A ce titre, vous trouverez par exemple un compte- rendu de visite de 

terrain en date du 02/09/2024 qui illustre ce partenariat. 

Sur le plan de la conformité des travaux avec une programmation pluriannuelle de gestion (PPG) des 

milieux aquatiques telle que requise par l’article 5 de la délibération 24-58, l’Agence pourra considé-

rer 2 options : 

1/ le projet porté par le SMDCA contribue à l’ambition écologique affichée par le projet alternatif 

d’ensemble porté par EPIDOR (2024-2025) pour ce qui concerne uniquement le secteur « Bras de 

l’Hermitage – plan d’eau », auquel nous estimerons qu’il correspond à la programmation prévision-

nelle du PPG du Domaine public fluvial validé en fin d’année 2025 

2/ le projet porté par le SMDMCA ne contribue pas à l’ambition affichée par le projet alternatif d’en-

semble porté par EPIDOR (2024-2025) sur le secteur concerné en raison de l’impossibilité de le mettre 

en œuvre, auquel cas nous réclamerons de pouvoir vérifier son inscription dans la programmation du 

PPG « Dordogne Maronne », lequel PPG devra être validé par arrêté préfectoral valant déclaration 

d’intérêt général (DIG). Ce PPG est actuellement en cours d’élaboration par le SMDMCA, en régie. 

Par conséquence, à ce stade nous n’avons identifié aucun point de blocage irrémédiable à l’éligibilité 

du projet dans sa phase 2. 

2. Thème Écologie et Étude d'Impact : L'Agence considère-t-elle que la dispense d'étude d'impact 

accordée par la MRAE est cohérente avec les objectifs de restauration morphologique, sachant que le 

projet ne prévoit pas d'apport de sédiments extérieurs pour combler l'enfoncement d'un mètre du lit de 

la DORDOGNE ? 

Pour l’Agence, les principaux facteurs de dysfonctionnement hydromorphologique qui se manifestent 

au droit de Carennac sont par ordre d’importance : 

➢ Facteur à grande échelle : le lourd déficit sédimentaire dont souffre toute la Dordogne d’Argentat 

à Limeuil (1). 

➢ Facteurs locaux : les anciennes fosses d’extraction en amont (Reingues) (2) et en aval de la chaus-

sée (3), les ouvrages du Moulin du Bousquet (4) et enfin, la chaussée (6). 

 

(1) Du point de vue de l’Agence, les objectifs de restauration hydromorphologique de la rivière Dor-

dogne ne peuvent pas être résolus à l’échelle du projet porté par le SMDMCA (chaussée + phase 2) : 

son périmètre d’intervention est tout simplement trop réduit. Au pire le projet aura un impact neutre 

par rapport à l’état actuel de la Dordogne et de son annexe fluviale, au mieux pourra-t-il avoir un 

impact positif en contribuant modestement et très localement à l’ambition de restauration hydromor-

phologique du fleuve. Cette problématique sédimentaire doit être traitée sur l’ensemble de la Dor-

dogne depuis le barrage d’Argentat sur Dordogne (voir thèse de F. BOUTAUT, 2020) ; les autres 

opérations « plus ponctuelles », y compris le projet alternatif EPIDOR/BIOTEC sur Carennac, ne 

permettront que d’améliorer (et non résoudre) la situation, et ce pour une durée indéterminée puisque 

les grands barrages hydroélectriques de l’amont bloquent toute circulation naturelle des matériaux 

alluvionnaires. 

Exclusion faite du comblement des fosses d’extraction encore piégeuses présentes en plusieurs endroits 

du fleuve, tout travaux visant la résorption du déficit sédimentaire de la Dordogne doit s’inscrire dans 

un processus dynamique de circulation de sédiments amont/aval et latéral. 

L’atténuation du déficit sédimentaire de la rivière Dordogne est ainsi censé trouver une réponse dans 

le projet de « plan de gestion sédimentaire de la rivière Dordogne » porté par EPIDOR dans le cadre 

du LIFE Rivière Dordogne. Sans solution apportée à ce déficit sédimentaire général, aucun objectif 

de restauration hydromorphologique ponctuel (d’annexes fluviales, de berges, de lit…) ne sera réelle-

ment atteint durablement. 

(2) Le chantier de réhabilitation écologique de l’ancienne gravière de Reingues, incluant une restitu-

tion de matériaux alluvionnaires à la rivière Dordogne, est en cours sous maitrise d’ouvrage du 

SMDMCA dans le cadre du programme LIFE Rivière Dordogne. 
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(3) la fosse d’extraction située à l’aval immédiat de la chaussée de Carennac va, à ma connaissance, 

être entièrement comblée par l’apport de 7 ou 8 000 m3 de granulats dans le cadre de la phase 1 des 

travaux de réfection de la chaussée, prévus par le SMDMCA. A ces matériaux de comblement vont 

également s’ajouter : 

➢ 8000 m3 de sédiments prévus pour les batardeaux nécessaires à la mise hors d’eau du chantier de 

réfaction de la chaussée, qui une fois les travaux terminés, seront réinjectés dans la rivière en 

apport passif (= remobilisable naturellement au gré des crues) ; 

➢ (sous réserve de confirmation, car je n’ai pas encore reçu le CCTP du marché travaux) quelques 

milliers de m3 de sédiments issus des terrassements prévus pour la restauration fonctionnelle de 

la couasne de Cabrette, autre chantier prévu dans le LIFE Rivière Dordogne sous MOA du 

SMDCA (prévu 2027). Ces sédiments devraient être rendus à la rivière par le biais d’un apport 

passif également, réalisé en aval de la chaussée de Carennac. 

(4) les ouvrages du Moulin du Bousquet constituent un verrou hydraulique et sédimentaire important 

à l’échelle de l’annexe fluviale « bras de l’Hermitage », d’autant qu’ils sont complétés côté rivière 

Dordogne, par un enrochement de protection de berge qui restreint encore la mise à disposition de 

sédiments lors des hautes eaux de la Dordogne, au même titre que tous les autres ouvrages de ce type 

présents sur le fleuve. Pour information, sur le grand tronçon « Girac – Limeuil » qui inclut Carennac 

(longueur 125,5 km), EPIDOR comptabilise 40 km de protection de berges divisés par 125 ouvrages 

(source PPG DPF 2025). 

(5) L’influence directe de la chaussée se fait sentir principalement sur env. 700 m vers l’amont par la 

création d’une zone calme, et sur 3 à 400 m supplémentaires vers l’amont. La chaussée fait blocage à 

la dévalaison des sédiments grossiers mais en l’occurrence pour le moment, cela semble plutôt une 

bonne chose pour l’amont « faute de mieux », en agissant comme un seuil de fond permettant le blocage 

de l’érosion régressive du lit par exhaussement du fond et stabilisation des bancs de graviers. Toute-

fois, la chaussée n’est pas complètement hermétique au transit sédimentaire lors des hautes eaux : il 

semble qu’une partie de la fraction granulométrique arrive à passer au-dessus (les fines et moyennes 

particules – galets, et quelques gros calibres également). Pour preuve, le radier assez long présent en 

aval immédiat de la chaussée qui ne « maigrit » pas grâce aux apports réguliers des grosses crues 

(notamment celles du printemps 2026). Ce radier est nettement visible à basses eaux, comme actuelle-

ment. 

Personnellement, je vois donc la réfection de la chaussée comme une concession temporaire permet-

tant un minimum de satisfaction immédiate aux élus, habitants et usagers de Carennac (= maintien de 

l’eau en pied de village, maintien des « grandes lignes » constitutives d’un paysage quotidien stabilisé 

au cours de son histoire), dans une démarche de restauration à très long terme (= SMDMCA + EPI-

DOR) qui si elle aboutit, laissera un paysage profondément remanié et très évolutif. 

Enfin, il me semble que le projet porté par le SMDMCA peut se prévaloir des éléments complémen-

taires suivants vis-à-vis du cas par cas de l’étude d’impact : 

• l’OFB a présidé à la définition précise de la passe à poissons et de ses cotes ; tout apport 

supplémentaire de matériaux alluvionnaires en aval pourrait remettre en question ce dimen-

sionnement et la franchissabilité qui va avec, de même que le comportement mécanique de l’ou-

vrage sur la durée ; 

• la réfection totale de la chaussée ne va pas s’accompagner d’une augmentation de sa hauteur ; 

• Une très vieille étude commanditée par EPIDOR que je n’ai pas pu vous scanner indiquait que 

la passe à poissons de la chaussée n’était pas optimale pour toutes les espèces piscicoles, à 

toutes les gammes de débits de la période de montaison. Pour corriger cela, la réfection de la 

passe à poissons est programmée concomitamment à la réfection de la chaussée par le projet 

sous MOA du SMDMCA ; 

• De ce que j’ai pu en comprendre, l’avis l’Autorité Environnementale est basé seulement sur les 

mesures ERC relatives aux habitats d’intérêt européen et aux espèces présents ou susceptibles 

d’être présents sur le site. A juste titre comme évoqué en (1), cet avis ne tient pas compte du 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 27/243 

phénomène de déficit sédimentaire, abiotique et de bien plus grande ampleur que le projet du 

SMDMCA ; 

• le maître d’ouvrage a fait réaliser des inventaires naturalistes 4 saisons qui lui ont permis de

mettre en œuvre la séquence « éviter, réduire » notamment pour les accès au chantier et l’ap-

provisionnement en hommes et matériaux ;

• il n’est pas impossible que la phase 2 du projet, si elle aboutit à la faisabilité du réaménagement

complet de l’exutoire au Bousquet (neutralisation des ouvrages du moulin et abaissement de la

cote du plan d’eau), permette aussi de démanteler l’enrochement présent au droit du Moulin

du Bousquet, côté Dordogne. Dans ce cas, il est d’usage de concasser les matériaux constitutifs

de l’enrochement pour les rendre à la rivière.

Cela permettrait de contribuer à redonner un dynamisme morphologique à cette partie de

berge ;

• les prospections réalisées en septembre 2024 sur le bras de l’Hermitage (de la chaussée au

plan d’eau) laissent imaginer de nombreuses opportunités de restauration des milieux fluviaux

annexes. Elles restent à confirmer dans la phase 2 de l’étude. Leur effet restera très localisé

mais leur cumul représentera un gain écologique non négligeable (diversification et rajeunis-

sement des habitats fluviaux et habitats d’espèces). Ces travaux connexes ne sont pas prévus

dans le projet alternatif d’EPIDOR ce qui démontre la complémentarité possible des 2 projets

pour atteindre les objectifs de restauration hydromorphologique.

A ce titre, la dispense d’étude d’impact accordée par la MRAE ne semble pas a priori incohérente. 

3. Thème Sédimentaire : Comment comptez-vous assurer le suivi de la pérennité de la réinjection des

8 000 m³ pour éviter qu'ils ne soient simplement piégés dans les fosses aval sans bénéficier à la dyna-

mique du cours d'eau ?

Dans la mesure où le transit sédimentaire est un phénomène totalement naturel et indispensable au 

bon fonctionnement écologique d’une rivière, quelle que soit sa taille, il ne me semble pas du tout 

opportun de souhaiter « figer » l’apport de ces 8000 m3. Bien au contraire, s’ils pouvaient circuler au 

gré des crues de sorte à aller combler des anciennes fosses d’extraction présentes encore plus en aval 

de Carennac, ce serait une bonne chose. 

Dans le temps, toutefois, un suivi scientifique pourrait être intéressant, pour acquérir de la connais-

sance sur les distances parcourues par les granulats en fonction des débits de crues de la Dordogne. 

Un suivi tel que celui mis en œuvre sur l’opération de transfert « Marconcelles - Thézel » pourrait être 

demandé par l’Agence, dans le cadre de l’aide attribuée sur les travaux : des échantillons de galets 

représentatifs des déférents calibres sont percés et équipés d’un transpondeur, ce qui permet ensuite 

de les retrouver et de mesurer les distances parcourues depuis leur point d’injection d’origine. 

4. Thème Responsabilité : Quel arbitrage l'Agence prévoit-elle si les indicateurs de performance post-

travaux révèlent une stagnation du déficit sédimentaire ou une inefficacité de la passe à poissons ?

Aucun arbitrage en ce qui concerne les indicateurs « déficit sédimentaire » pour les raisons dévelop-

pées plus haut, sauf si le dépôt passif des matériaux issus des batardeaux et le comblement de la fosse 

en aval immédiat de la chaussée ne sont pas réalisés comme prévus. Dans ce cas, après une phase de 

contradictoire permettant de comprendre les raisons de cette non réalisation, l’Agence est en droit de 

demander le remboursement total ou partiel de l’aide attribuée. 

Quant à l’inefficacité de la passe à poissons, si elle est réalisée strictement selon les spécifications de 

l’OFB (= PV de recollement et « contrôle conforme » des services de l’OFB après visite sur place), 

l’Agence ne pourra pas non plus arbitrer en la défaveur du maître d’ouvrage. 

En cas de contrôle non conforme, là encore une phase de contradictoire permettra d’arbitrer sur la 

responsabilité éventuelle du MOA quant au dysfonctionnement constaté avec dans le pire des cas, si 

la responsabilité du MOA est clairement établie, une obligation de remboursement totale ou partielle 

de l’aide. 

25 août 2026 – 14H00 à 15H00 – Préparation de la réunion publique N°2 – Visioconférence 
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Participation : 

• Robert MARTEL : Commissaire-enquêteur.

• Audrey LAROUSSE : Directrice technique du SMDMCA.

• Lionel DUFAU : Technicien rivière SMDMCA.

• Alice DOUILLY : Gestionnaire administrative SMDMCA.

La réunion en visioconférence s'inscrit dans le cadre de la préparation de la 2ème réunion publique 

d'information du 27 août 2026. L'objectif principal est de caler les aspects logistiques, d'ajuster le sup-

port de présentation (diaporama), d'aborder les sujets techniques sensibles (Moulin du Bousquet, ou-

vrages, circulation) et de préciser la méthodologie de dépouillement des contributions du public pour 

la remise du procès-verbal. Dans un premier temps ces contributions seront transcrites dans le compte-

rendu de la réunion et ensuite elles seront intégrées sur le site internet, pour être rassemblées dans le 

procès-verbal en vue de leur exploitation à l'issue de la procédure d'ouverture au public. 

2.4 Mesures de publicité 

A ce titre, l'information a été réalisée conformément au cadre légal et complétée par les moyens de 

communication mentionnés ci-après pour permettre une information du public la plus large possible. 

2.4.1 Publicité légale 

• Journaux d'annonces légales (cf. extraits des publications, annexés en page : 121 et 122 de

ce rapport).

Annonces légales Parution N°1 Parution N°2 

LA VIE QUERCYNOISE Jeudi 21 mai 2026 Jeudi 18 juin 2026 

LA DEPECHE Jeudi 21 mai 2026 Jeudi 18 juin 2026 

• Affichage de l’avis de consultation publique conforme à l’arrêté du 18/05/2026 :

Le SMDMCA a précisé les modalités de diffusion de l'information par voie d'affichage (en annexe, 

page : 117) et joint la carte l'implantation des panneaux (en annexe, page : 118). Les maires des deux 

communes concernées, CARENNAC (en annexe, page 119) et TAURIAC (en annexe, page 120), ont 

attesté la mise en place de l'affichage sur leur commune. 

Le commissaire enquêteur en présente ci-après la disposition adoptée, constatée lors des permanences : 

Mairie de CARENNAC : Affichage extérieur Affichage intérieur 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 29/243 

 

 

 

Affichage extérieur Mairie de TAURIAC 

2.4.2 Procès-verbal de constat d'affichage par commissaire de justice 

La mise en place des différents panneaux d'affichage pour l'information de la consultation publique 

(avis d'enquête seul ou accompagné de l'arrêté préfectoral dans son intégralité), réalisés par le 

SMDMCA, a été définie en concertation et conformément aux exigences du commissaire enquêteur. 

Le SMDMCA a fait procéder à un constat par Commissaire de Justice :  

SELARL ACTEMIS 

Huissiers de Justice Associées 

Commissaires de Justice 

Isabelle RABECHAULT- BARRIERE 

Aurélie SOUIL 

140 Route des Champs d'Auvergne 

19 500 MEYSSAC 

 

Ce constat a été réalisé Maître Isabelle RABECHAULT- BARRIERE, Commissaire de Justice, asso-

ciée exerçant au sein de la SELARL ACTEMIS. 

Les documents en attestant ont été adressés au commissaire enquêteur par le SMDMCA. Ils figurent 

en annexe de ce rapport, à partir de la page : 178. 
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2.4.3 Mesures d'information complémentaires 

• Publication sur le site de la préfecture du LOT :

• Téléchargement proposé de l'arrêté préfec-

toral et de l'avis de la consultation du pu-

blic, suivi d'un court résumé de l'objet de

cette procédure, avec la mention suivante :

• Pour accéder au site internet de la consulta-

tion, veuillez cliquer sur le lien suivant

https://liv.adm-occitanie.fr/ 

• L'information concernant la consultation publique a été diffusée sur le site Internet de la

DREAL Occitanie, assurant ainsi les fonctions de registre dématérialisé avec l'accès à l'en-

semble du dossier et des contributions à partir du 27 mai 2026 jusqu'au 11 septembre 2026

à 17H00 :
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• Au cours de cette consultation publique, des messages d'information ont été diffusés de 

nombreux supports de communication, dont le site Internet des communes : 

  

Mairie de CARENNAC 

Les extraits essentiels sont présentés en annexe de ce rapport, à partir de la page : 125. 

 

• Mise à disposition du dossier de consultation publique : en dehors des heures de perma-

nence et pendant toute la durée de la consultation, le registre côté et paraphé ainsi que le 

dossier de la consultation publique complet ont été tenus à la disposition du public aux 

heures d'ouverture des mairies de CARENNAC et TAURIAC, comme en atteste les men-

tions (indication de chaque journée d'ouverture de la mairie) portées sur ces registres par 

les secrétariats et ainsi qu'en attestent les documents établis à l'issue de la consultation par 

les maires (en annexe, page : 242). 

• Pour les communes de CARENNAC et TAURIAC, afin d'informer directement les habi-

tants par l'intermédiaire d'un support papier, le SMDMCA a réalisé un document d'infor-

mation intitulé "AVIS DE CONSULTATION DU PUBLIC" au format A5 

(type "flyer" présenté en page : 123). La distribution a été assurée dans les boîtes aux lettres 

des habitants.  

• Conventions de maîtrise foncière et d'accès : le Syndicat Mixte (SMDMCA) a établi et fait 

signer des conventions de passage et d'occupation temporaire avec l'ensemble des proprié-

taires privés dont les parcelles sont impactées par les travaux, les pistes d'accès ou les zones 

de stockage. On retrouve notamment au dossier (Carrennac-P3) les conventions signées, 

ainsi que pour la création de la piste provisoire à travers une parcelle agricole (M. TRUEL). 

• Information directe des riverains et usagers : des courriers et prises de contact directes ont 

été adressés aux riverains immédiats et aux principaux usagers (Camping L'Eau Vive, 
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Carennac Aventure, irrigants de l'ASA Prénabot) afin de les informer des modalités du 

chantier et de l'accès aux lieux 

• Démarches spécifiques du Commissaire Enquêteur : au cours de la procédure, le commis-

saire-enquêteur a lui-même pris contact par téléphone et lors d'entretiens avec des riverains 

majeurs, notamment les propriétaires du Camping L'Eau Vive (M. et Mme GRAFFEUIL). 

• La mise en place (par le commissaire enquêteur) d'une ligne spécialisée avec un numéro 

de téléphone portable : 07 81 02 80 81 (mentionné sur l'arrêté de la consultation publique), 

a considérablement facilité les échanges pendant toute la durée de la consultation et permis 

le dépôt de contributions, rapportées sur le registre dématérialisé. 

2.5 Réunion publique N°1 du 16 juin 2026 

Cette réunion a eu lieu le 16 juin 2026 de 18H30 à 20H40 dans la salle polyvalente de la commune de 

CARENNAC. Selon l'avis du public, elle a formellement lancé la consultation sur le projet de reprise 

de la chausse de CARENNAC. Elle a fait l'objet d'un enregistrement audio intégral. 

40 personnes étaient présentes, comme en attestent les feuilles d'émargement jointes au compte rendu 

de cette réunion (en annexe de ce rapport, page 129 et suivantes). 

Participants et intervenants : 

Fonction NOM et Prénom 

Maire de CARENNAC M. CID Jean-Christophe 

Maire de TAURIAC Mme GIRAUD Michèle (absente excusée) 

Président de la communauté de communes CAUVALDOR M. FOUCHÉ Jean-Claude 

Président du SMDMCA M. AYROLES Francis 

Directrice technique du SMDMCA Mme LAROUSSE Audrey 

Technicien rivière au SMDMCA M. DUFAU Lionel  

Gestionnaire administrative SMDMCA 

Support technique - Enregistrement de la réunion 
Mme DOUILLY Alice 

Commissaire Enquêteur M. MARTEL Robert  

Après la présentation de la réunion par le commissaire enquêteur et le mot d'accueil prononcé par le 

Maire de la commune de CARENNAC, suivis de la prise de paroles des présidents de CAUVALDOR 

et du SMDMCA, la réunion s’est déroulée en trois parties : 

➢ Introduction de la réunion, présentation du rôle du commissaire enquêteur et de la con-

sultation publique, 

➢ Présentation du projet de reprise de la chaussée de CARENNAC, 

➢ Questions / Réponses. 

Les exposés se sont déroulés dans d'excellentes conditions, devant une assistance particulièrement at-

tentive. Le débat sous forme de questions/réponses a été réalisé avec beaucoup de calme et de disci-

pline, chacun utilisant un temps de parole limité et s'exprimant grâce à un micro pour faciliter les 

échanges et l'écoute des participants. Le président et les techniciens du SMDMCA ont répondu aux 

questions, dans une ambiance polie et respectueuse. 

Le compte rendu rédigé en collaboration avec les techniciens du SMDMCA est joint en annexe N° 10 

de ce rapport, page : 129 et suivantes. 
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2.6 Réunion publique N°2 du 27 août 2026 

 

Cette seconde réunion a eu lieu le 27 août 2026 de 18H30 à 20H30 dans la salle polyvalente de la 

commune de CARENNAC. Elle a permis de dresser le bilan de cette consultation et de répondre à un 

grand nombre des interrogations portées sur le registre dématérialisé. Elle a fait l'objet d'un enregistre-

ment audio intégral. 

Participants et intervenants : 

Fonction NOM et Prénom 

Maire de CARENNAC M. CID Jean-Christophe 

Maire de TAURIAC Mme GIRAUD Michèle 

Président du SMDMCA M. AYROLES Francis 

Directrice technique du SMDMCA Mme LAROUSSE Audrey 

Technicien rivière au SMDMCA M. DUFAU Lionel  

Gestionnaire administrative SMDMCA 

Support technique - Enregistrement de la réunion 
Mme DOUILLY Alice 

EPIDOR M. MOINOT Frédéric  

Comité régional Canoé-kayak Occitanie M. BIAU Eric 

Commissaire Enquêteur M. MARTEL Robert  

Son déroulement a respecté le même scénario que la réunion précédente, dans des conditions identiques 

avec une participation de 40 personnes, dont les deux tiers n'avaient pas assisté à la première (cf. listes 

d'émargement de la participation, en PJ des comptes-rendus respectifs). 

Le compte rendu rédigé en collaboration avec les techniciens du SMDMCA est joint en annexe N° 11 

de ce rapport, page : 152 et suivantes. 

2.7 Enquête publique DORDOGNE : 

Réf. Arrêté inter-préfectoral n° DDT/SEER/2026-012 – Annonce parue le 17/07/2026 dans La Dé-

pêche Du Midi – 46. 

Dossier site préfecture de la DORDOGNE :  

https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Eau-Biodiversite-Risques/Participa-

tion-du-public/Consultation-du-public/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne 

 

Comme évoqué par le commissaire enquêteur lors de la réunion publique N°2, une procédure parallèle 

pouvant impacter le projet de la chaussée de Carennac a été menée récemment : il s'agit de l'enquête 

publique préalable à la demande d'Autorisation Unique Pluriannuelle (AUP) de prélèvement d'eau à 

des fins d'irrigation. Ce projet est porté par l'Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) du 

https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Eau-Biodiversite-Risques/Participation-du-public/Consultation-du-public/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne
https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Eau-Biodiversite-Risques/Participation-du-public/Consultation-du-public/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne
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bassin versant de la Dordogne. Cette enquête publique de 32 jours s'est déroulée du 3 août au 3 sep-

tembre 2026, avec pour président de la commission d'enquête Monsieur Paul Jérémie. L'avis d'enquête 

figure en annexe du présent rapport, en page : 177. 

 

Des inquiétudes ont été soulevées par le public concernant les conséquences de ce projet, qui prévoit 

de figer des droits de prélèvement sur une durée exceptionnelle de 15 ans. Ces prélèvements pourraient 

faire baisser le niveau de la Dordogne lotoise en deçà des débits nécessaires au fonctionnement écolo-

gique de la passe à poissons et à la dilution sanitaire des rejets de la station d'épuration. Cela fait peser 

un risque direct sur la pérennité de l'investissement public de 2 millions d'euros porté par le SMDMCA 

pour la reconstruction de la chaussée.  

 

Le SMDMCA, directement concerné, a déposé deux contributions dans le cadre de cette enquête. Le 

syndicat mixte a émis un avis défavorable au projet de l'OUGC. Il s'oppose notamment à la durée de 

l'autorisation de 15 ans et alerte sur l'augmentation considérable des volumes de prélèvements deman-

dés en périodes hivernale et printanière. Le SMDMCA met également en garde contre la multiplication 

des retenues superficielles dites "déconnectées", qui risquent d'exacerber les effets de la sécheresse, de 

perturber le soutien d'étiage naturel et de dégrader de manière irréversible les zones humides.  

 

De son côté, le commissaire enquêteur s'est rendu à la permanence de Gourdon le 27/08/2026 pour y 

rencontrer la commission d'enquête afin d'obtenir des informations complémentaires sur la procédure 

en cours. Il s'est également exprimé sur ce projet d'AUP et ses potentielles conséquences en déposant 

quatre contributions.  

Commentaire du Commissaire Enquêteur 

En raison du contexte de cette enquête publique, qui demeure strictement indépendante de la pré-

sente consultation et de son objet, le commissaire enquêteur n'a pas associé ce dossier au présent 

rapport dans l'attente de la publication du rapport de la commission d'enquête correspondante. À 

titre informatif, à la date de rédaction du présent document (le 4 octobre 2026), le rapport d'enquête 

publique sur la Dordogne n'était pas encore disponible. 

3. DEROULEMENT DE LA CONSULTATION 

3.1.1 Dates et durée de la consultation 

La consultation a été ouverte du jeudi 11 juin 2026 à 9h00 au vendredi 11 septembre 2026 à 17h00. 

Elle a duré 3 mois et s'est déroulée de manière très satisfaisante, dans de bonnes conditions matérielles.  

Elle a respecté strictement les conditions prévues par les textes réglementaires et conformément à l’ar-

rêté de Madame la Préfète du LOT. 

3.1.2 Dates, horaires, lieux des permanences 

Les 3 permanences du commissaire enquêteur se sont déroulées dans les locaux des mairies mention-

nées, selon la planification suivante : 

• En la mairie de CARENNAC : 

Lundi 29/06/2026, de 15h00 à 18h00  

Mercredi 02/09/2026, de 09h00 à 12h00 

• En la mairie de TAURIAC  

Samedi 04/07/2026, de 09h00 à 12h00  

Une visio-permanence tenue par le commissaire-enquêteur, par inscription sur le site du registre déma-

térialisé ou demande sur la ligne téléphonique dédiée, fournie par le commissaire enquêteur : le mardi 
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4 août 2026 de 09h00 à 12h00. Elle a débuté à 9h00 à la demande de M. et Mme GRAFFEUIL, en 

raison de leurs contraintes professionnelles liées aux activités de leur centre de loisirs. 

3.1.3 Conditions et déroulement des permanences 

Les permanences se sont déroulées selon les horaires définis avec les deux communes, distantes de 4 

km, pour permettre d'offrir des créneaux diversifiés aux visiteurs, hors des périodes d'activités profes-

sionnelles pour celle du samedi 04/07/2026.  

L'indication du lieu d'ac-

cueil du public ("CON-

SULTATION PU-

BLIQUE - …") était af-

fichée sur la porte d'en-

trée des mairies, ainsi 

que sur la porte d'entrée 

du local d'accueil, lors 

de la présence du com-

missaire enquêteur, à 

l'occasion de chaque 

permanence. 

Exemple :  

CARENNAC 

 

 

 

Pour les deux communes : l'accueil du public avait lieu dans la salle du Conseil municipal et permettait 

de présenter l'ensemble des documents du dossier d'enquête, pour une consultation aisée. 

La salle d'attente était constituée par le hall d'accueil de la mairie comprenant le secrétariat. L'ensemble 

était situé de plein pied, avec un parking à proximité, et parfaitement accessible aux personnes à mo-

bilité réduite. 

3.2 Climat de la consultation 

Aucun incident n'a été relevé au cours de cette enquête, dans les relations avec le public. 

La préparation de cette consultation s'est déroulée dans de bonnes conditions, en collaboration avec les 

services de l'état DREAL et DDT 46, de l'Agence ADOUR-GARONNE, d'EPIDOR et du SMDMCA, 

ainsi que les communes de CARENNAC et TAURIAC.  

Les échanges avec les différents intervenants sollicités ont été très appréciés pour leur réactivité et la 

fourniture des renseignements demandés. 

3.3 Refus caractérisé de communication 

Démarches d'information et de concertation auprès de la propriétaire du Moulin du Bousquet : 

Mme Anne-Marie HATTON-CRAS : 

Dans le cadre de l'instruction de cette consultation et afin d'éclairer la situation administrative, tech-

nique et juridique du verrou hydraulique que constitue le Moulin du Bousquet à l'exutoire du bras de 

l'Hermitage, le commissaire-enquêteur a cherché à établir un contact direct et préalable à une rencontre 

informelle, avec sa propriétaire : Mme HATTON-CRAS. 
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À cette fin, de nombreuses démarches ont été entreprises tout au long de la consultation : une quinzaine 

de tentatives d'appels téléphoniques, le dépôt de messages vocaux et d'invitations à des entretiens télé-

phoniques ou en visioconférence, l'envoi de messages téléphoniques (SMS), ainsi que deux déplace-

ments physiques directement effectués à son domicile à VAYRAC en marge des visites de terrain. 

L'ensemble de ces sollicitations est demeuré infructueux (appels sans réponse et domicile clos lors des 

visites).  

Ce constat de carence et d'évitement administratif, faisant obstacle à toute concertation amiable ou 

échange direct durant le temps de la consultation publique, est formellement consigné au présent rap-

port. Il appartiendra aux services instructeurs de l'État (DDT) et à l'établissement gestionnaire du DPF 

(EPIDOR) de conduire les procédures administratives et juridiques nécessaires à la régularisation du 

droit d'eau et au traitement de l'exutoire dans la perspective de la Phase 2 du projet. 

3.4 Bilan quantitatif des permanences 

Dates 29/06/2026 04/07/2026 04/08/2026 02/09/2026 TOTAL 

Nombre de personnes 

reçues pendant les 

permanences 

7 6 1 3 17 

3.5 Bilan quantitatif des contributions 

• Par modalité de consignation : 

Modalités de consignation Nombre 

Registre papier 21 

Courriers électroniques 11 

Réunions publiques 28 

Appels téléphoniques 9 

3.6 Clôture de la consultation, de la messagerie et du registre 

À l’issue de la consultation publique le vendredi 11 septembre 2026 à 17H00, j’ai clôturé les deux 

registres mis à la disposition du public en les mairies de CARENNAC et TAURIAC. 

3.7 Procès-verbal de synthèse et mémoire en réponse 

3.7.1 Notification du procès-verbal de synthèse 

Dans le cadre de cet entretien, j'ai rencontré le lundi 14 septembre 2026, en la mairie de PRUDHOM-

MAT (46130) M. Francis AYROLES, Président du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la 

Cère Aval (SMDMCA) et maire de cette commune. En la présence de : Mme Michèle GIRAUD, maire 

de TAURIAC, M. Jean-Christophe CID, maire de CARENNAC et de Mme Audrey LAROUSSE, di-

rectrice technique du SMDMCA, je leur ai communiqué les contributions déposées et commenté les 

observations se rapportant à la consultation du public, qui s’est déroulée du jeudi 11 juin 2026 à 9h00 

au vendredi 11 septembre 2026 à 17h00. 

J'ai remis ces documents, procès-verbal de synthèse et annexes, présentés dans l'annexe de ce rapport 

en page : 187. 

 

Le pétitionnaire disposait alors de 5 jours pour m’adresser son mémoire en réponse, soit au plus tard 

le vendredi 18 septembre 2026. 
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3.7.2 Réception du mémoire en réponse aux observations et questions 

Monsieur Francis AYROLES, président du SMDMCA, m’a adressé le 18 septembre 2026 la version 

numérique de ce mémoire en réponse accompagné d'une lettre d'envoi (en annexe, page : 187). 
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4. BILAN SYNTHETIQUE DES REPONSES AUX AVIS ET OBSERVATIONS DES PPA 

Afin de permettre au lecteur la mise en perspective des avis des PPA et les réponses du pétitionnaire, la majeure partie des textes ont été repris dans le 

tableau ci-après. Il convient d'admettre que ce type de présentation alourdit considérablement la mise en forme du rapport mais évite de consulter les 

nombreux documents, de format et présentation différents, constituant les pièces du dossier et/ou à joints en annexe. 

4.1 Avis de la MRAe reçue le 19/01/2025 

Document de référence : Pièce 4 - Décision de l’examen au cas par cas - Dispense d’évaluation environnementale. 

 

Dans le cadre de l’instruction de la demande d’Autorisation Environnementale pour le projet de reprise de la chaussée de Carennac, porté par le SMDMCA, 

la Pièce 4 (P4) récapitule la décision rendue au titre de l’examen au cas par cas par l’Autorité Environnementale (Préfet de la région Occitanie / DREAL 

Occitanie) (décision n° 2025-014332 du 23 décembre 2024, enregistrée le 29 janvier 2025).  

 

Par cet acte, l’Autorité Environnementale a dispensé le projet d’étude d’impact, estimant que les aménagements prévus ne sont pas susceptibles d’engen-

drer d’impacts notables ou significatifs sur l’environnement au regard des caractéristiques du site et des engagements pris par le maître d’ouvrage. 

 

L’appréciation favorable de l'Autorité Environnementale repose sur l'intégration systématique par le pétitionnaire de mesures d'évitement, de réduction et 

d'accompagnement garantissant la préservation des milieux traversés (zone Natura 2000, ZNIEFF, APPB Saumon et périmètre du site inscrit) :  

• Maintien des caractéristiques hydrauliques : absence de modification de la cote de crête du seuil existant et 

dimensionnement de la passe à poissons à macro-rugosité en vue de rétablir la continuité écologique.  

• Choix et gestion des accès : implantation des pistes d’accès et des zones de chantier en dehors des secteurs 

écologiques à forts enjeux.  

• Modalités d’exécution du chantier : intervention programmée en période d’étiage sous batardeaux étanches 

(travail en assec), couplée à la réalisation d'une pêche de sauvegarde piscicole préalable.  

• Gestion sédimentaire : réutilisation des matériaux du site pour un régalage alluvial favorable à la dynamique 

et à la biodiversité aquatiques.  

• Prévention des pollutions et du risque sanitaire : encadrement strict des zones de stockage et d'entretien des 

engins sur aires étanches/imperméabilisées afin de protéger le cours d'eau et le périmètre éloigné du captage 

AEP Calypso II.  

• Prescriptions écologiques complémentaires : mise en défens préventive des zones sensibles, protocole de net-

toyage des engins contre la dissémination des espèces exotiques envahissantes, pose de nichoirs pour l’avi-

faune et les chiroptères.  
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• Suivi environnemental : accompagnement et contrôle continu assurés par un écologue avant, pendant et après 

le chantier.  

Conclusion et appréciation du Commissaire Enquêteur 

L’ensemble des dispositions et engagements techniques portés par le SMDMCA apporte une réponse adaptée, concrète et proportionnée aux exigences 

réglementaires ainsi qu’aux sensibilités environnementales du secteur. 

4.2 Avis EPIDOR du 10/12/2025 

Document de référence : Pièce 12 – AOT DPF du dossier de la consultation du public. 

 

Dans le cadre de l'instruction du dossier de demande d'autorisation environnementale portant sur la reprise de la chaussée de Carennac (46) engagée par 

le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA), l'Établissement Public Territorial de Bassin de la Dordogne (EPIDOR) a été 

consulté en sa qualité de gestionnaire du Domaine Public Fluvial (DPF).  

EPIDOR a émis un avis technique motivé assorti d'une décision d'Autorisation d'Occupation Temporaire (AOT) du DPF soumise à des conditions et 

prescriptions techniques précises. La présente section établit une analyse croisée et factuelle, simplifiée pour être intégrée dans l'élaboration de ce rapport, 

entre les observations formulées par EPIDOR, les réponses et engagements apportés par le maître d'ouvrage (SMDMCA), ainsi que l'appréciation du 

commissaire enquêteur sur chaque thématique. 

 

Thématique Observations / Réserves 

émises par EPIDOR 

Réponses et engagements du 

SMDMCA 
Commissaire enquêteur 

Sécurité des usages 

aquatiques & Na-

vigation 

• Risque de blessures lié aux rugosités du 

parement du seuil et aux enrochements en 

pied d'ouvrage pour les pratiquants de ca-

noë-kayak/paddle.  

• Nécessité de garantir la sécurité, la si-

gnalisation (RPPN) et l'aménagement d'iti-

néraires bis pour le passage piéton/marche-

pied durant le chantier.  

• Réaménagement de la passe à canoës.  

• Ajustements prévus en phase chantier sur les 

rugosités (imposées par l'OFB) pour éliminer 

les risques nautiques.  

• Prise en charge de la gestion des risques et de 

la signalisation RPPN pendant et après les tra-

vaux.  

• Mise en place d'un itinéraire bis pour la ser-

vitude de marchepied.  

La réponse du pétitionnaire prend en 

compte l'ensemble des contraintes de 

sécurité publique et d'usage nau-

tique. L'engagement d'ajuster les ru-

gosités en cours de chantier concilie 

les exigences biologiques (OFB) et 

sécuritaires (EPIDOR). Les mesures 

opérationnelles prévues garantissent 

la continuité des usagers terrestres et 

nautiques. 

Continuité écolo-

gique & Profil 
• Le maintien/confortement du seuil em-

pêche le retour au profil d'équilibre et 

• Maintien de la reconstruction de la passe à 

poissons.  

Le SMDMCA a su faire évoluer son 

projet initial en acceptant la dé-

marche de recharge sédimentaire 
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Thématique Observations / Réserves 

émises par EPIDOR 

Réponses et engagements du 

SMDMCA 
Commissaire enquêteur 

Morpho-sédimen-

taire 

contribue au déclassement de la masse d'eau 

(SDAGE).  

• Risque d'incohérence avec les pro-

grammes européens (LIFE Rivière Dor-

dogne, Règlement Restauration de la Na-

ture).  

• Demande d'études et de travaux de ré-

duction d'impact par recharge sédimentaire.  

• Accord formel (13/11/2025) pour intégrer la 

recharge sédimentaire en aval immédiat (19 000 

m³ réinjectés, dont 8 000 m³ issus des batar-

deaux et 10 000 à 11 000 m³ issus du bras de 

Cabrette).  

• Lancement engagé d'une étude de dimen-

sionnement sous maîtrise d'ouvrage 

SMDMCA.  

proposée par EPIDOR. L'adosse-

ment des travaux de reprofilage aux 

volumes extraits des batardeaux et 

des chantiers adjacents apporte une 

réponse technique et opérationnelle 

adaptée, offrant des garanties réelles 

d'atténuation de l'impact morpholo-

gique. 

Projet global 

d'aménagement 

du secteur & Bras 

annexes 

• Manque d'intégration du projet de seuil 

(Phase 1) avec la restauration des bras an-

nexes (Hermitage, Calypso, plan d'eau de la 

Palissade) (Phase 2).  

• Nécessité de traiter l'envasement du plan 

d'eau et de restaurer les écoulements natu-

rels au droit de Carennac.  

• Confirmation de l'engagement du SMDMCA 

à participer aux côtés d'EPIDOR au projet glo-

bal de restauration morpho-écologique (bras de 

l'Hermitage, île de la Calypso).  

• Engagement à réaliser les opérations de ré-

duction d'impact et de restauration dans un délai 

maximum de 5 ans.  

Le maître d'ouvrage s'engage claire-

ment dans un calendrier contraint (5 

ans) et dans un partenariat inter-

syndical renforcé. La réponse ap-

porte des garanties sur la vision à 

long terme du secteur, bien que la 

concrétisation financière de la Phase 

2 doive faire l'objet d'un suivi atten-

tif lors des prochaines étapes de pro-

grammation. 

Cadre juridique & 

Gestion domaniale 

(DPF) 

• Absence d'acte d'occupation temporaire 

(AOT) historique pour l'ouvrage global.  

• Nécessité de régulariser la situation do-

maniale et de s'acquitter de la redevance ou 

de bénéficier d'une exonération sous condi-

tion de mesures environnementales.  

• Dépôt formel de la demande d'AOT DPF au-

près d'EPIDOR.  

• Acceptation des prescriptions environne-

mentales permettant de bénéficier de l'exonéra-

tion du tarif fort et d'appliquer le minimum de 

perception.  

La procédure administrative enga-

gée par le SMDMCA permet de régu-

lariser la situation juridique de l'ou-

vrage sur le Domaine Public Fluvial. 

L'accord sur les contreparties envi-

ronnementales valide la soutenabi-

lité financière du projet d'exploita-

tion. 

Modalités d'exécu-

tion du chantier & 

Prévention des 

pollutions 

• Prescriptions environnementales 

strictes : réunion de démarrage, plans de re-

collement, gestion des crues (Vigicrues), 

prévention des pollutions aux hydrocar-

bures, retrait immédiat des matériaux tom-

bés à l'eau, gestion des espèces exotiques en-

vahissantes (EEE). 

• Intégration de l'ensemble des prescriptions 

techniques d'EPIDOR dans le dossier de con-

sultation des entreprises et l'organisation du 

chantier.  

• Définition de la méthodologie EEE préa-

lable aux travaux avec l'entreprise retenue.  

Le SMDMCA intègre l'ensemble des 

exigences d'exploitation et de chan-

tier formulées par l'autorité doma-

niale. Les dispositions arrêtées ap-

portent les garanties requises pour 

limiter les nuisances et impacts 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 
 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 41/243 

 

Thématique Observations / Réserves 

émises par EPIDOR 

Réponses et engagements du 

SMDMCA 
Commissaire enquêteur 

environnementaux durant la phase 

de travaux (2026-2027).  

L'analyse transversale des échanges entre le gestionnaire du Domaine Public Fluvial (EPIDOR) et le maître d'ouvrage (SMDMCA) met en évidence un 

processus d'instruction particulièrement approfondi et constructif.  

Il convient de retenir principalement les points suivants : 

• Un dialogue partenarial abouti : le SMDMCA n'est pas resté figé sur sa demande initiale mais a su intégrer 

l'ensemble des contraintes techniques, sécuritaires et réglementaires soulevées par EPIDOR.  

• Une évolution significative de la portée environnementale : la prise en compte de la recharge sédimentaire (19 

000 m³) couplée à un calendrier de restauration des bras annexes (Hermitage et île de la Calypso) dans un délai 

maximal de 5 ans permet de compenser durablement les effets fixateurs du seuil sur la morphologie du cours 

d'eau.  

• Une sécurisation globale de l'opération : qu'il s'agisse de la sécurité nautique (ajustement des parements), de 

l'encadrement du chantier (prévention des pollutions, gestion des EEE) ou de la régularisation domaniale 

(AOT du DPF), l'ensemble des prérequis administratifs et techniques est désormais formellement verrouillé.  

Avis du CE pour la réponse aux exigences d'EPIDOR 

Au vu de la qualité, de la précision et du caractère pleinement satisfaisant des réponses apportées par le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et 

de la Cère Aval (SMDMCA), ainsi que des engagements fermes souscrits vis-à-vis d'EPIDOR, il convient de constater que le projet concilie désormais 

impératifs de maintien de la lame d'eau locale, sécurité des usagers du fleuve et exigences de restauration morpho-écologique fixées par le SDAGE. 

4.3 Demandes de complément de la DDT 46 du 24/07/2025 

Thématique Préoccupations de la DDT (extraits 

et/ou résumés) 

Réponses SMDMCA (adaptées) 
Commissaire enquêteur 

1. Diagnostic écolo-

gique & Protection 

de la faune (Petit 

Gravelot, Amphi-

biens) 

Compléter l'état initial (rive droite) et éva-

luer le risque d'impact sur le Petit Gravelot 

(nidification au sol) et les frayères à am-

phibiens au droit des accès et atterrisse-

ments.  
 

• Passage d'un écologue avant le démarrage du 

chantier pour vérifier les nids et habitats.  

• Avancement d'un écologue devant les engins 

de chantier lors de leur arrivée pour balisage/évi-

tement systématique des nids.  

Les mesures d'accompagnement en 

temps réel apportent une réponse 

adaptée à la nature fluctuante des 

bancs de graviers, sous réserve de 

leur application effective sur le ter-

rain.  
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Thématique Préoccupations de la DDT (extraits 

et/ou résumés) 

Réponses SMDMCA (adaptées) 
Commissaire enquêteur 

• En cas de découverte de zones humides/am-

phibiens sur la piste : déviation du tracé, création 

d'une mare de substitution hors emprise et pose 

de barrières anti-batraciens.  

2. Matériaux des 

batardeaux, réin-

jection & Frayère à 

Ombre 

Proscrire l'usage des matériaux du lit de la 

Dordogne ; préciser l'origine, la granulo-

métrie des matériaux de carrière inerte et le 

protocole de réinjection (MR 6) ainsi que 

la reconstitution de 170 m² de frayère à 

ombre.  
 

• Utilisation exclusive de matériaux d'apport 

inertes calcaires issus de carrières locales (fiches 

d'agrément transmises à la MOE).  

• Blocométrie retenue : 20% (100-200 mm), 

70% (30-100 mm), <20% (0-30 mm).  

• Décapage et stockage préalable sur 30 cm des 

170 m² de matériaux de la frayère à ombre, puis 

régalage après travaux (mélange possible avec le 

chantier de Cabrette).  

• Réinjection progressive dans la fosse aval par 

glissement depuis une piste provisoire arasée en 

fin de chantier.  

L'exclusion des matériaux du lit de 

la Dordogne et le protocole détaillé 

de réinjection apportent les clarifi-

cations méthodologiques demandées 

par l'instruction.  

3. Pompage des 

eaux de fouille (MR 

4) 

Préciser les modalités de gestion des eaux 

de pompage (emplacement et dimensions 

du bassin de décantation, barrages fil-

trants).  
 

• Abandon du bassin de décantation au sol pour 

éviter l'emprise sur les berges.  

• Dispositif retenu : pompage protégé dans des 

regards PVC crépinés et entourés de géotextile 

installés directement dans la fouille.  

• Rejet à l'aval avec pose de barrages filtrants 

(filtres à paille) en rive droite si nécessaire.  

L'alternative proposée évite un im-

pact spatial supplémentaire tout en 

prévoyant un filtrage de la turbidité 

avant rejet.  

4. Pistes d'accès, 

gestion de la prairie 

et de la Renouée du 

Japon 

Préciser la mise en eau des bras, la péren-

nisation du chemin (180 m), l'usage des ga-

lets, la protection de la prairie (parcelle 

136) et le traitement du foyer de Renouée 

du Japon.  
 

• Piste : Stabilisation sur 180 m en zone boisée 

(matériaux 20-80 mm hors lit) fermée par bar-

rière. Traversée des bras par piste submersible 

ou buse démontable. Suivi des niveaux par 

échelles calées NGF.  

• Prairie : Décapage de 20 cm, pose d'un géo-

textile protecteur, couche provisoire en stabilisé 

et remise en état après chantier.  

Les précisions apportées sur la pro-

tection du sol de la prairie et le trai-

tement de la plante invasive répon-

dent de façon concrète aux craintes 

exprimées.  
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Thématique Préoccupations de la DDT (extraits 

et/ou résumés) 

Réponses SMDMCA (adaptées) 
Commissaire enquêteur 

• Renouée : Balisage des foyers hors emprise ; 

en cas d'extraction de rhizomes, arrachage et en-

fouissement sous le niveau de la nappe.  

5. Dimensionne-

ment hydraulique, 

rugosité et calage 

des lignes d'eau 

Préciser la crue de dimensionnement, le 

blocage des rugosités, ainsi que les incohé-

rences constatées sur les lignes d'eau et les 

débits.  
 

• Crue centennale : Crue centennale : Débit 

calculé à 1540 m3/s (800 m3/s sur le seuil, vi-

tesse 4,9 m/s). Dimensionnement des blocs se-

lon la formule d'Isbach (Dmoyen = 0,8 m, 680 

kg) sur 1,5 m d'épaisseur avec planche d'essai. 

• Lignes d'eau : Correction des erreurs maté-

rielles de report dans le dossier initial pour les 

débits supérieurs au module. Validation du ca-

lage à l'étiage 21 m3/s, niveau 119,60 m NGF) 

confirmant la faisabilité de la passe à poissons.  

Les erreurs de rédaction ont été rec-

tifiées et les calculs de dimensionne-

ment ont été détaillés pour examen 

par les services spécialisés de l'État.  

6. Régularisation 

foncière 

Fournir un extrait cadastral / relevé de pro-

priété de moins de 6 mois pour les par-

celles AH 0111 et AH 0136 (Tauriac).  
 

• Titres de propriété récents transmis au dos-

sier. Le maître d'ouvrage rappelle que ces par-

celles ne sont pas soumises à la demande de dé-

frichement, celle-ci ne concernant que le Do-

maine Public Fluvial (DPF).  

Pièces administratives fournies.  

En réponse aux demandes de compléments exprimées par la DDT du Lot le 11 août 2026, le SMDMCA a fourni un ensemble de précisions techniques, 

hydrauliques et environnementales.  

Sur le plan technique et environnemental, le maître d'ouvrage apporte des éléments d'information précis : 

• L'origine et les caractéristiques des matériaux des batardeaux sont formalisées (matériaux calcaires de carrière 

inerte), excluant tout prélèvement dans le lit de la Dordogne.  

• Les protocoles de protection de la faune (Petit Gravelot, amphibiens) et de reconstitution de la frayère à ombre 

reposent sur un accompagnement écologique en phase de chantier et des mesures d'évitement adaptées au 

terrain.  

• Les modalités de protection des sols (prairie de la parcelle 136) et de gestion de la turbidité lors des pompages 

sont décrites avec précision.  

Sur le plan hydraulique, le pétitionnaire explicite les méthodes de calcul de dimensionnement des enrochements face aux crues et corrige les erreurs de 

report relatives aux lignes d'eau amont/aval présentes dans la note initiale, tout en reconfirmant les valeurs retenues pour l'étiage.  
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Avis du CE pour les réponses à la demande de complément de la DDT 

Les réponses apportées par le SMDMCA apparaissent complètes, factuelles et de nature à éclairer l'instruction du dossier. Il appartiendra aux services 

instructeurs de la DDT du Lot de vérifier la conformité réglementaire finale de ces dispositions au regard des prescriptions arrêtées. 
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5. RECUEIL ET ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Il convient de constater que tous les efforts d'information, les moyens modernes de communication mis 

en œuvre au cours de cette consultation et ont suscité une mobilisation significative de la population 

locale. Ils ont permis le recueil d'un nombre significatif de contributions et les observations qui les 

constituent. La sensibilisation des habitants, par la distribution des flyers sur les communes de CA-

RENNAC et TAURIAC, a largement contribué à la diffusion de cette information concernant la con-

sultation publique. Les échanges avec les interlocuteurs ont toujours été courtois et intéressants. Ils ont 

facilité la mise en place d'un dialogue dans un contexte favorable à l'instruction de cette enquête. 

Ce document constitue une synthèse structurée des avis, questions et préoccupations exprimés 

par le public, fondée sur l'analyse des 69 contributions, reçues entre le 11 juin et le 11 septembre 

2026, cette restitution a pour objectif de classifier et de résumer scrupuleusement l'essentiel des 

propos, en les organisant selon les grandes thématiques qui ont émergé.  

 

L'analyse révèle une polarisation marquée entre adhésion au projet et inquiétudes environne-

mentales ou économiques. Structurées en 10 thématiques principales, les remarques du public 

ciblent notamment la hauteur de la chaussée, l'envasement du bras, le traitement de l'exutoire 

aval, la navigation et le déroulement du chantier. L'ensemble souligne que la pérennité du site 

exige une gestion hydraulique globale capable de concilier la préservation du milieu et le main-

tien des usages locaux dans le temps 

 

Pour illustrer les résultats quantitatifs de cette consultation publique, les informations statistiques éta-

blies à l'aide du registre dématérialisé (Site DREAL Occitanie) figurent ci-après, transposées en gra-

phiques par les soins du commissaire enquêteur et sont exempts de commentaire : 

• Bilan des contributions : 

 

• Visites du site et téléchargements : : 

o Période couverte : du 27/05/2026 au 23/09/2026 (117 journées enregistrées)  

o Totaux sur la période : 992 visites et 172 téléchargements  

o Unités : Nombre de visites / jour et Nombre de téléchargements / jour  
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5.1 Synthèse quantitative des observations du public 

Les personnes, dont les propos ont été recueillis au cours de cette procédure, se sont exprimées libre-

ment. Elles avaient connaissance de l'objet de la consultation du public. Les déclarations portaient 

essentiellement sur : le projet de reprise de la chaussée de Carennac sur la Dordogne. Ce projet con-

cerne les communes de CARENNAC (46110) et de TAURIAC (46330), telles que présentées dans le 

dossier par le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA).  

 

L'ensemble intégral de ces contributions constitue l'ANNEXE II du procès-verbal de synthèse, 

et figure à partir de la page : 187, en annexe de ce rapport. Il comporte le nom de la personne ou 

l'indication de l'organisme ayant déposé une contribution. Pour alléger et faciliter l'exploitation 

dans les tableaux de synthèse, par thème, cette précision a été masquée pour ne conserver que le 

numéro de référence du registre dématérialisé. 

 

Les numéros d'ordre chronologique des inscriptions (sur le registre dématérialisé) sont strictement 

rapportés. Les avis et commentaires sont indiqués par numéro de contribution initial. 

 

J’ai regroupé toutes les contributions exprimées selon divers canaux, sur le site du registre dématéria-

lisé : 

• mentionnées sur le registre papier  

• reçues par messagerie électronique sur le registre dématérialisé,  

• exprimées lors des échanges au cours deux réunions publiques, 

• au cours des appels téléphoniques.  

 

Il convient de rappeler que les 69 contributions déposées se déclinent en 165 observations ou occur-

rences (commentaires, questions ou arguments, avant regroupement par similitude), qui étayent les 

avis formulés ou en nuancent la portée. Dans la formulation résumée des contributions recueillies et 

afin de faciliter les réponses du pétitionnaire, ainsi que leur développement en regard des sujets évo-

qués, seuls les thèmes ont été conservés pour regrouper ces observations dans la présente annexe. 

 

Afin de ne pas affecter la lecture des textes retenus, par les quelques "coquilles" ou "erreurs de frappe", 

j'ai pris la précaution d'effectuer quelques corrections sans affecter le sens des propos du public. 

 

Bilan quantitatif des contributions : 

L'analyse des 69 contributions déposées lors de la consultation publique met en évidence une adhésion 

majoritaire au principe de la réfection de la chaussée, bien que cette approbation soit fréquemment 
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assortie de recommandations ou de points de vigilance (surélévation, traitement de l'aval). L'opposition 

de principe au projet demeure très marginale. Par ailleurs, une part significative des interventions ne 

formule pas d'avis binaire mais soulève des questions techniques, logistiques (nuisances de chantier) 

ou sanitaires légitimes : 

Orientation de l'avis Proportion observée Exemples de contributions (N°) 

Avis favorables 

(avec ou sans réserves/re-

commandations) 

Majorité des prises de posi-

tion explicites 

1, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 

22, 23, 25, 27, 28, 29, 30, 32, 33, 34, 

35, 36, 57, 60 

Avis défavorables 
Très minoritaire (1 à 2 con-

tributions) 
58 (explicite), 26 (implicite) 

Questions, observations et 

alertes diverses 

(sans opposition ni appro-

bation formelle) 

Volume le plus important 

(demandes d'éclaircisse-

ments) 

2 à 10, 37 à 50, 53 à 56, 59, 61, 63 à 69 

Sans objet / Hors périmètre 

de l'enquête 
Marginal (3 contributions) 

24 (sécurité routière), 51 et 52 (grange 

privée en péril) 
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5.2 Analyse des observations du public et réponses du pétitionnaire 

Les observations sont réparties en 10 thèmes, selon les avis ou déclarations exprimés, elles sont complétées par les non classées et suivies des questions 

du commissaire enquêteur. Toutes ces contributions ont été regroupées initialement dans l'ANNEXE I au PV de synthèse (en annexe de ce rapport à partir 

de la page : 187), pour permettre le travail de réponse du pétitionnaire, selon le plan présenté ci-après avec l'indication des pages correspondantes :  

 

1.1 Thème 1 : Hauteur de la chaussée 48 

1.2 Thème 2 : Envasement et entretien du bras 56 

1.3 Thème 3 : Aval et exutoire 62 

1.4 Thème 4 : Environnement et biodiversité 67 

1.5 Thème 5 : Agriculture et irrigation 71 

1.6 Thème 6 : Navigation 73 

1.7 Thème 7 : Travaux et sécurité 78 

1.8 Thème 8 : Pérennité de l’ouvrage 82 

1.9 Thème 9 : Gouvernance / EPIDOR 84 

1.10 Thème 10 : Aspects juridiques 87 

1.11 Contribution sans rattachement thématique 91 

5.2.1 Thème 1 : Hauteur de la chaussée 

Cette thématique regroupe les observations relatives à la cote de la chaussée et aux conséquences hydrauliques attendues. Plusieurs contributeurs proposent 

une rehausse de 10 à 30 cm, avec des attentes différentes selon les secteurs et les usages. Les observations montrent surtout que la hauteur de l’ouvrage 
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ne peut être dissociée de la répartition des écoulements, du fonctionnement du bras, des conditions d’étiage et de la situation en aval. Des évolutions 

antérieures de la cote et de l’orientation des écoulements sont également évoquées comme éléments de retour d’expérience pour apprécier la cote à retenir. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

1 Ne se prononce pas techniquement 

sur la hauteur, mais relaie l’idée 

d’une rehausse de 20 à 30 cm pour 

améliorer l’arrivée d’eau dans le 

bras ; estime toutefois que cette me-

sure restera insuffisante sans traite-

ment de l’aval. 

Point 1 : Le choix d’une reprise du seuil sans réhausse est lié à plusieurs 

éléments : 

L’objectif initial des études engagées il y a plusieurs années, à savoir réduire 

l’envasement du bras de Carennac et du plan d'eau. Pour cela, il faut deux 

actions techniques combinées : 

Garantir un débit entrant dans le bras toute l’année (en maintenant le seuil) 

Augmenter les vitesses dans le bras en créant un bras vif (en réduisant la 

section d’écoulement du bras et en modifiant l’exutoire vers la Dordogne). 

C’est pourquoi les élus ont souhaité dans une première phase de travaux la 

reprise du seuil, compte-tenu de son état très dégradé, pour sécuriser un dé-

bit dans le bras toute l’année, en l’absence d’alternative technique répondant 

à l’ensemble des enjeux locaux (la seule alternative proposée à l’époque 

étant un abandon du seuil et la création d’un bras mort). 

La question de la rehausse a été abordée en comité de pilotage lors de la 

présentation des scénarios au stade Esquisse (2022). Le maintien à l’iden-

tique a été le choix retenu à l’issue de débats entre les membres du comité 

de pilotage, entre 3 scénarios (sans réhausse / rehausse de 5 cm / réhausse 

de 15 cm), compte-tenu de son effet positif sur les débits entrants (augmen-

tation du débit par rapport à l’état actuel, en raison de l’état très dégradé du 

seuil (brèches)). 

Une réhausse a par ailleurs plusieurs inconvénients notables : 

Coût des travaux augmenté 

Serait considéré comme la création d’un nouvel ouvrage ; ce qui est interdit 

sur la Dordogne. Les procédures pour y parvenir sont donc extrêmement 

complexes (instruction par le Ministère de la Transition écologique) 

En cas de très bas débit sur la Dordogne, le bras principal de la Dordogne, 

et en particulier sa passe à poissons, sera toujours prioritaire pour assurer la 

La justification du SMDMCA refusant une 

rehausse est réglementairement et techni-

quement solide, la surélévation étant quali-

fiée de nouvel ouvrage interdit sur ce cours 

d'eau. La priorité légale accordée au débit 

du bras principal et à la passe à poissons en 

période d'étiage constitue une réponse va-

lide et objective aux attentes citoyennes, 

bien que cette contrainte génère des inquié-

tudes locales. Le phasage du projet sécurise 

l'urgence structurelle de l'ouvrage. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

continuité écologique de la rivière pour le poisson, même si cela entraîne la 

mise à sec de bras secondaires. 

La remontée de la ligne d’eau peut avoir des impacts en amont sur des ha-

bitats d’intérêt communautaires. 

 

Point 2 : Effectivement, la sécurisation de la débitance dans le bras ne ré-

pond pas à la problématique d’envasement. C’est une première étape. La 

seconde phase consistera à : 

Restaurer hydromorphologiquement les bras et le plan d’eau et en particu-

lier son exutoire (connexion directe à la Dordogne) 

Etudier la faisabilité de réinjection massive dans la Dordogne pour amélio-

rer l’entrée de l’eau dans les bras et réduire l’impact du seuil de Carennac 

sur le profil en long de la Dordogne. 

Seule la réalisation de cette phase à la suite de la restauration du seuil pourra 

répondre à l’objectif de désenvasement du bras et du plan d’eau. 

2 Propose une rehausse de 20 à 30 cm 

et demande un entretien lors des tra-

vaux. 

Point 1 : cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur cette thématique 

Point 2 : Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2 

La réponse apporte des éléments permettant 

de prendre en compte l’observation. Le CE 

considère toutefois que sa portée devra être 

vérifiée au regard des modalités de mise en 

œuvre annoncées. Les éléments déjà traités 

sont renvoyés à la contribution n°1 ; le CE 

n’y ajoute pas d’appréciation redondante. 

8 Regrette l'absence de relèvement et 

suggère environ +20 cm. 

Cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur cette thématique 

 

Le refus d'une rehausse est techniquement 

et juridiquement robuste (interdiction de 

créer un nouvel ouvrage). Les choix assu-

més en matière d'étiage priorisent légale-

ment l'axe principal. 

 

11 Propose de surélever la chaussée 

d'environ 15 à 20 cm lors de la cons-

truction de la longrine en béton sur les 

palplanches existantes. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

12 Demande pourquoi la chaussée ne se-

rait pas relevée d'au moins 10 cm. 

13 Évoque la baisse de profondeur histo-

rique et demande une rehausse d'en-

viron 20 cm. 

Point 1 : L’envasement progressif du plan d’eau est une réalité. Il résulte de 

plusieurs phénomènes : 

L’élargissement du bras au niveau du plan d’eau provoque un ralentisse-

ment des vitesses et favorise le dépôt des sédiments fins (à l’approche du 

plan d’eau, les matériaux du substrat sont tellement fins qu’ils n’ont pu faire 

l’objet d’une analyse granulométrique. Ils sont assimilés à des sables fins 

voir des limons/argiles dont le diamètre est de l’ordre de 0.1 à 0.01 mm). 

La pente du bras s’est réduite en raison de l’envasement du plan d’eau (ré-

troaction : plus les matériaux se déposent, plus la pente diminue, plus la 

pente diminue plus les matériaux se déposent) 

Le contrôle du niveau d’eau par les ouvrages du moulin du Bousquet (seuil 

et vanne), 

Le cycle de vie d’un plan d’eau qui se colmate lentement conduit inélucta-

blement à sa disparition à plus ou moins long terme. Dans le cas présent, 

compte-tenu de la faiblesse des débits et des apports sédimentaires, ce pro-

cessus est lent. 

Point 2 : cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur cette thématique 

Les précisions apportées sur la dynamique 

inéluctable d'envasement du plan d'eau dé-

montrent une maîtrise technique adéquate. 

La disparition à terme de la profondeur his-

torique est une réalité hydromorphologique 

correctement exposée. 

La réponse est techniquement étayée par des 

données, contrôles ou prescriptions identi-

fiables. Le CE considère le point suffisam-

ment documenté à ce stade, sous réserve de 

la mise en œuvre effective des contrôles an-

noncés.  

Les éléments déjà traités sont renvoyés à la 

contribution n°1 ; le CE n’y ajoute pas d’ap-

préciation redondante. 

15 S'appuie sur les anciens curages et de-

mande une rehausse d'environ 20 cm. 

Point 1 : Le SMDMCA remercie l’auteur pour l’information relative au cu-

rage réalisé dans les années 60. Cela confirme que la problématique était 

déjà existante avec un seuil de géométrie différente (700 mètres de long). 

Point 2 : cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur cette thématique 

Le SMDMCA prend acte de l’observation 

sans apporter d’élément technique complé-

mentaire ; elle est de portée informative. Les 

éléments déjà traités sont renvoyés à la con-

tribution n°1 ; le CE n’y ajoute pas d’appré-

ciation redondante. 

16 Demande une rehausse de 30 cm. 
Cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur cette thématique 

 

Observation déjà traitée : cf. n°1 (théma-

tique 1). Le CE renvoie à l’analyse formulée 
17 Considère la hauteur comme détermi-

nante pour réguler le débit du bras. 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 52/243 

 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

19 Craint qu'une faible hausse soit insuf-

fisante en période de sécheresse et 

propose +5 cm à titre personnel. 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

L'explication sur la priorité du bras princi-

pal (loi et continuité écologique) invalide lé-

gitimement l'argument d'une hausse ciblée 

pour réguler le bras secondaire. 

22 Soutient le projet mais alerte sur les 

effets d'une rehausse sur le pompage 

agricole. 

Le SMDMCA remercie l’auteur pour son soutien au projet. 

Le choix de la hauteur est rappelé dans la réponse n°1 à la contribution n°1 

sur cette thématique. 

La restauration du seuil dans sa configuration d’origine permet de garantir 

le maintien des usages actuels. Il est par ailleurs rappelé qu’en cas de bas 

débit, le bras principal de la Dordogne est prioritaire par rapport aux bras 

secondaires, ce qui permet également de sécuriser les pompages agricoles 

sur ce tronçon (qui restent néanmoins dépendants des débits de la Dor-

dogne). 

La préservation des usages agricoles actuels 

est garantie par la configuration d'origine 

du seuil, rassurant ainsi sur la pérennité des 

pompages sous réserve des débits naturels. 

23 Demande une étude fine de la hauteur 

pour préserver les besoins agricoles. 

Cf. réponse 1 à la contribution n°22 sur cette thématique. La conception et les modélisations garantis-

sent la préservation des pompages agricoles 

dans les limites des débits naturels de la ri-

vière. 

28 Relève une apparente différence entre 

les cotes actuelles et projetées et de-

mande clarification. 

L’état projeté a été construit pour fonctionner de manière identique à l’état 

initial, c’est-à-dire avant dégradation. 

Le bureau d’étude s’est donc attaché à uniformiser la crête du seuil tout en 

garantissant une ligne d’eau en amont du seuil identique à l’état de 2014.  

De plus, le profil du seuil actuel présente une crête irrégulière, constituée de 

blocs dégradés et mobiles. Il s’agit donc d’une représentation schématique 

de la crête du seuil. Les écarts entre la ligne de crête actuelle et projetée sont 

par ailleurs minimes, de l’ordre de 5 cm. 

La réponse apporte des éléments permettant 

de prendre en compte l’observation. La con-

ception de la crête projetée, s'alignant sur la 

cote de référence de 2014 avec des écarts mi-

nimes, prouve la fiabilité des modélisations 

hydrauliques retenues. 

Le CE considère toutefois que sa portée de-

vra être vérifiée au regard des modalités de 

mise en œuvre annoncées. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

29 Interroge les conséquences hydrau-

liques du choix de hauteur sur le bras 

de l'Hermitage. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 et réponse à la contribution n°28 

sur cette thématique. 

La note technique en réponse à l’avis de la DDT 46 sur le dossier de de-

mande d’autorisation indique en page 17 la répartition des débits issus de la 

modélisation. 

Les conséquences hydrauliques modélisées 

valident un retour à l'état de référence de 

2014, apportant des garanties techniques 

suffisantes. 

30 Est favorable à la réparation à la cote 

actuelle mais alerte sur le pompage si-

tué en aval. 

Cf. réponse 1 à la contribution n°1 et réponse à la contribution 22 sur cette 

thématique 

Observation déjà traitée : cf. n°1, n°22 (thé-

matique 1). Le CE renvoie à l’analyse for-

mulée pour cette réponse ; aucun élément 

nouveau n’est apporté. 

34 Juge les travaux urgents et néces-

saires et évoque une hausse de 10 à 15 

cm côté bras. 

Point 1 : La dégradation du seuil se poursuit d’années en années. La com-

paraison des inspections subaquatiques des ouvrages menés en 2014 

(SAFEGE) et 2018 (TECHSUB). Un extrait du rapport d’études prélimi-

naires (Hydrétudes, TO19-2002 - 2021) indique : « Les dégâts importants 

sont évolutifs, au vu de la différence entre le rapport de 2014 et celui de 

2018. En effet, aucun désordre n’avait été observé au niveau de la passe à 

poisson ou du massif béton. A l’inverse, la zone d’enrochements disparus 

en 2014 (zone B), n’est plus visible en 2018. Il est possible que des mouve-

ments de blocs aient amenée la cavité à se remplir de nouveau. Les deux 

diagnostics arrivent alors à la même conclusion : il faut renforcer l’ouvrage 

avant l’arasement naturel de la chaussée. » 

 

Point 2 : Cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur cette thématique 

La réponse apporte une position explicite du 

maître d’ouvrage sur le point soulevé. Le 

CE en prend acte, tout en relevant que cette 

appréciation dépend des conditions de fonc-

tionnement et de mise en œuvre annoncées. 

Le phasage du projet sécurise judicieuse-

ment l'urgence structurelle de l'ouvrage 

face à sa ruine imminente, confirmant l'im-

possibilité légale d'une rehausse. 

Les éléments déjà traités sont renvoyés à la 

contribution n°1 ; le CE n’y ajoute pas d’ap-

préciation redondante. 

58 Conteste le maintien du seuil et de-

mande l'étude de l'alternative EPI-

DOR/LIFE Rivière Dordogne. 

Il est important de rappeler le contexte de ce projet, les enjeux du site, le 

calendrier de réalisation des études engagées, et in fine, la complémentarité 

entre le projet porté par le SMDMCA et la proposition technique d’EPIDOR 

établie dans le cadre du LIFE Dordogne. 

Dans les années 2000, les élus de Carennac saisissent les élus du syndicat 

de rivière de l’époque (le SYMAGE) sur la problématique d’envasement du 

bras. 

La réponse est techniquement étayée par des 

données, contrôles ou prescriptions identi-

fiables.  

L'historique des études et l'articulation avé-

rée avec le projet LIFE d'EPIDOR décons-

truisent l'hypothèse d'une incohérence glo-

bale. L'étape de restauration du seuil est 
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Le bras de Carennac, long de 4 km, est le siège d’enjeux patrimoniaux, en-

vironnementaux, sanitaires, économiques et touristiques. La population lo-

cale y est très attachée et s’attache à préserver et mettre en valeur ce patri-

moine depuis de nombreuses années. 

Une étude hydraulique est lancée dans le cadre du PAPI Dordogne lotoise 

(2009) afin de modéliser le système. L’étude conclut sur un scénario privi-

légié basé principalement sur la modification d’ouvrages et de l’entretien. 

Le cadre opérationnel pour sa mise en œuvre n’est à l’époque pas défini. 

En 2015, EPIDOR réalise une étude prospective de la Dordogne sur le sec-

teur de Carennac (BIOTEC, 2015). Cette étude pointe les dysfonctionne-

ments de la passe à poisson du seuil et propose deux scénarios :  

1/ le maintien de l’existant avec un accompagnement de la dynamique na-

turelle de la Dordogne et de ses annexes alluviales au droit du secteur de 

Carennac 

2/ la restauration hydromorphologique du secteur de Carennac (dans l’op-

tique de l’effacement du seuil) 

L’étude indique par ailleurs que « Si les travaux ne sont pas réalisés à moyen 

terme, on peut considérer que d'ici 10 à 20 ans (en fonction de l'occurrence 

des crues) le seuil pourrait être arasé "naturellement. » 

Suite à des échanges avec les élus et les associations, et compte-tenu de leur 

volonté de maintenir un écoulement pérenne dans le bras de Carennac via 

le seuil, il est décidé de créer un comité de pilotage élargi et de lancer une 

étude permettant de mettre à plat les scénarios proposés par CEREG et BIO-

TEC (scénario 1 uniquement) et de tenir compte de l’ensemble des usages 

du secteur. En parallèle, EPIDOR porte une candidature LIFE Dordogne et 

propose d’y inclure une étude spécifique au bras de Laprade pour compléter 

la réflexion sur les alimentations complémentaires au bras de l’Hermitage 

tout en visant la restauration d’habitats d’intérêt communautaire. 

L’étude (portée initialement par le SMPVD, puis le service GEMAPI de 

Cauvaldor et enfin le SMDMCA) démarre en 2018. 

judicieusement argumentée comme un pré-

alable indispensable aux travaux futurs de 

désenvasement et de connectivité. 

Le CE considère le point suffisamment do-

cumenté à ce stade, sous réserve de la mise 

en œuvre effective des contrôles annoncés. 

Les éléments déjà traités sont renvoyés à la 

contribution n°1. 
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Les principales conclusions et choix techniques sont indiquées dans la ré-

ponse à la contribution n°1 (point n°1) sur cette thématique. 

En cours d’étude, EPIDOR décide d’annuler le lancement de l’étude sur le 

bras de Laprade en 2023 pour des raisons d’analyse coût bénéfice défavo-

rable et d’incompatibilité avec le projet de maintien du seuil de Carennac 

(acté en 2023 par le comité de pilotage). En 2024, EPIDOR propose de re-

lancer, dans le cadre du LIFE Dordogne, une étude sur un périmètre plus 

large intitulée « Projet intégré de restauration écologique des bras de l’île 

de la Calypso », en accord avec le SMDMCA et les élus locaux. 

En parallèle du lancement de cette étude, le SMDMCA actualise les données 

nécessaires à l’établissement des dossiers réglementaires qui seront déposés 

en janvier 2025 (Demande d’examen au cas par cas auprès de la DREAL), 

mai 2025 (Demande d’AOT DPF auprès d’EPIDOR – avis favorable reçu 

le 13/01/2026) et Février 2026 (Demande d’Autorisation Environnemen-

tale). 

La restitution de l’étude de restauration des bras est présentée en comité de 

pilotage le 03 décembre 2025. Il est indiqué dans son compte-rendu que 

« L’ensemble de ses travaux, indépendants du devenir du seuil, permettra 

de restaurer un profil en long plus équilibré et assurera une restauration des 

habitats alluviaux d’intérêt communautaires, aujourd’hui en voie de banali-

sation. L’ouverture de l’exutoire du plan d’eau permettra d’assurer une libre 

circulation des sédiments au sein de l’actuel plan d’eau. ». 

Ce projet, complémentaire aux travaux de maintien du seuil, suscite l’adhé-

sion de l’ensemble des membres du comité de pilotage et apporte une plus-

value aux réflexions engagées sur la phase 2 du projet du SMDMCA (res-

tauration hydromorphologique du bras et de son plan d’eau). En revanche, 

il soulève de nombreuses interrogations pour sa mise en œuvre, en particu-

lier sur le volet foncier, réglementaire et financier. Des études complémen-

taires et des démarches juridiques doivent être engagées dans les années à 

venir dans le cadre du futur Plan Pluriannuel de Gestion de la Dordogne 
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moyenne, de la Maronne aval et des petits affluents (en cours de rédaction 

par le SMDMCA) pour avancer sur cette proposition. 

Dans ce contexte, le choix de restaurer au plus vite le seuil est une étape 

nécessaire pour sécuriser l’alimentation en eau du bras et poursuivre serei-

nement en parallèle les réflexions et études sur l’aval et la Dordogne. 

Les contributions initiales rapportées font apparaître un débat marqué sur la cote à retenir, avec plusieurs propositions de rehausse de 10 à 30 cm. Au-delà 

de la valeur en centimètres, les observations demandent que le choix soit apprécié au regard du fonctionnement hydraulique d’ensemble : recentrage ou 

déplacement des écoulements, alimentation du bras, effets sur les zones de sédimentation et d’érosion, alimentation des prises d’eau et maintien d’un 

écoulement suffisant en période de basses eaux. La hauteur de la chaussée apparaît ainsi comme un paramètre du fonctionnement global du site plutôt que 

comme une question isolée. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

La position du SMDMCA de restaurer la chaussée à sa cote actuelle sans procéder à une rehausse est techniquement justifiée et réglementairement 

incontournable. Toute surélévation constituerait un "nouvel ouvrage" prohibé sur la Dordogne, rendant caduque cette attente formulée par le public. Par 

ailleurs, les explications démontrent une hiérarchisation légale stricte : la priorité de l'axe principal et de la passe à poissons en période d'étiage prime 

sur le confort hydraulique du bras secondaire.  

L'approche du maître d'ouvrage, fondée sur une modélisation précise assurant un retour à l'état de référence de 2014, garantit la pérennité des usages 

agricoles (pompages) sans affecter la dynamique de la rivière. Enfin, le phasage stratégique, qui consacre l'urgence de réparer l'ouvrage avant sa 

ruine tout en s'articulant avec les futures études (projet LIFE d'EPIDOR, Phase 2), conforte la viabilité globale du projet face aux craintes citoyennes. 

5.2.2 Thème 2 : Envasement et entretien du bras 

De nombreuses contributions constatent l’envasement du bras, l’accumulation de sédiments et de végétation, ainsi que la nécessité d’un entretien régulier. 

Les observations décrivent des conséquences concrètes sur les usages et les ouvrages, notamment la difficulté de maintenir certains écoulements, l’accès 

aux mises à l’eau, le fonctionnement de prises ou stations de pompage en période d’étiage, ainsi que la prolifération d’algues. Elles soulignent également 

le rôle des embâcles dans la rétention des sédiments et dans l’évolution du lit. 
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1 Souligne l'obstruction du bras par em-

bâcles et sédiments et demande un 

traitement de l'aval concomitant. 

Point 1 : Les ouvrages du moulin du Bousquet agissent comme un piège à 

embâcles. Ils ont fait l’objet d’un dégagement suite au lancement de 

l’étude et l’intervention de l’Etat en 2019 mais n’ont pas été entretenus de-

puis. Des opérations ponctuelles menées par les riverains et les associa-

tions locales, en lien avec la mairie et le SMDMCA, ont eu lieu cet été 

pour faciliter la navigation sur le plan d’eau et évaluer les retraits d’arbres. 

Point 2 : Le SMDMCA rédige actuellement le Plan Pluriannuel de Gestion 

(PPG) de la Dordogne moyenne, Maronne aval et petits affluents 2027-

2036. Sans se substituer aux devoirs des riverains (cf. nota bene ci-après), 

certaines opérations de gestion de la végétation, si elles relèvent de l’inté-

rêt général, pourront être envisagées au cours des premières années du 

PPG, sous réserve de leur validation par les élus de la commission de bas-

sin et de leur inscription au budget du SMDMCA. 

Nota bene : Il est rappelé ici que le propriétaire riverain d’un cours d’eau a 

l’obligation d’entretenir les berges, le lit et retirer les obstacles (embâcles, 

déchets), afin de garantir un fonctionnement naturel du cours d’eau (article 

L215-14 du code de l’environnement). Le propriétaire d’un moulin est 

également dans l’obligation de maintenir les éléments en bon état pour as-

surer la maîtrise du niveau d’eau légal (curage du bief, entretien des van-

nages..). Dans le cadre de la poursuite du projet sur les bras (phase 2), des 

démarches relatives à l’abandon de ces ouvrages devront être engagées par 

le propriétaire du DPF (EPIDOR) et l’Etat. 

Le rappel de la législation imputant l'entre-

tien aux riverains (art. L215-14) est juridi-

quement exact. Toutefois, l'engagement 

syndical de planifier des interventions 

d'intérêt général dans le futur Plan Plurian-

nuel de Gestion apporte une garantie com-

pensatoire indispensable à l'acceptabilité et 

à la viabilité du projet. 

La réponse apporte des éléments concrets, 

mais leur portée reste conditionnée à des 

étapes ultérieures (entreprise, procédure ou 

financement). Le point est pris en compte, 

sans être totalement sécurisé à ce stade. 

2 Demande que l'entretien soit intégré 

aux travaux. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. Juridiquement fondé. L'intégration de ces 

opérations au futur PPG est une réponse 

adaptée et réglementaire. 

3 Estime que les embâcles et sédiments 

en aval limitent les effets du projet. 

La configuration du site et les résultats des études préliminaires ont dé-

montré que la chasse naturelle des matériaux vers la Dordogne n’est pas 

possible (pente, débit, ouvrages…). En revanche, il est vrai que l’absence 

d’entretien des ouvrages a un effet aggravant en augmentant le dépôt de 

La réponse apporte des éléments permettant 

de prendre en compte l’observation. La re-

connaissance formelle que la chasse natu-

relle est inopérante démontre l'honnêteté 
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fines et donc le phénomène de rétroaction décrit dans la thématique 1 / 

contribution 13 / point 1. 

technique du maître d'ouvrage sur les li-

mites de la phase 1. 

Le CE considère toutefois que sa portée de-

vra être vérifiée au regard des modalités de 

mise en œuvre annoncées. Les éléments déjà 

traités sont renvoyés à la contribution n°13. 

10 Rappelle les alertes de l'AVEC sur la 

sédimentation et critique les délais. 

Le calendrier de réalisation de l’étude a été précisé dans la thématique 1 / 

contribution 58. Il faut ajouter le démarrage retardé de l’étude en raison de 

l’impossibilité d’accéder aux terrains de la propriété Hatton, le COVID, et 

les délais nécessaires à la réalisation d’inventaires faune/flore 4 saisons et 

à leur mise à jour. Par ailleurs, au cours de l’été 2025, les élus se sont for-

tement mobilisés en parallèle des associations pour faire avancer le dossier 

auprès d’EPIDOR. 

La réponse apporte des éléments permettant 

de prendre en compte l’observation. Les ex-

plications relatives aux lenteurs du projet 

(procédures d'accès, contexte sanitaire, 

études de terrain) justifient formellement le 

calendrier subi. 

Le CE considère toutefois que sa portée de-

vra être vérifiée au regard des modalités de 

mise en œuvre annoncées. 

11 Signale qu'en période d'étiage la sta-

tion de pompage près du pont souffre 

de problèmes d'envasement et de pro-

lifération d'algues. 

Les hautes températures et les bas débits observés cet été ont favorisé la 

prolifération d’algues. Ces situations risquent de se reproduire dans les an-

nées futures en raison du changement climatique. Le projet n’aura pas 

d’impact significatif sur cette problématique. En revanche, le SMDMCA 

porte également la maîtrise d’ouvrage de travaux de restauration de la 

couasne de Cabrette dans le cadre du LIFE Dordogne. Ces travaux, devant 

démarrer très prochainement, devraient permettre d’améliorer la circula-

tion d’eau en bas débit via la création d’un chenal au travers du banc allu-

vionnaire présent en aval. 

La réponse apporte une position explicite du 

maître d’ouvrage sur le point soulevé. La 

perspective d'une amélioration des écoule-

ments de bas débit via la restauration an-

nexe de la couasne de Cabrette constitue 

une solution d'adaptation pertinente face au 

risque d'eutrophisation. 

Le CE en prend acte, tout en relevant que 

cette appréciation dépend des conditions de 

fonctionnement et de mise en œuvre annon-

cées. 

13 Décrit la baisse de profondeur et de-

mande une action en aval. 

Point 1 : Cf. réponse 1 à la contribution n°13 sur la thématique 1 

Point 2 : Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique 

Le report du curage et du désenvasement à 

la phase 2 est justifié par les coûts et la 
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lourdeur réglementaire. L'approche est co-

hérente. 

Les éléments déjà traités sont renvoyés à la 

contribution n°13. 

17 Demande de tenir compte des dépôts 

alluviaux présents et futurs. 

Le SMDMCA confirme qu’il va procéder à plusieurs relevés bathymé-

triques et topographiques sur la zone de travaux : 

Avant l’automne 2026 

Avant /après les travaux de restauration du seuil pour l’année 1 

Avant/après les travaux de restauration du seuil pour l’année 2 

Ces relevés permettront d’affiner les caractéristiques actuelles des ou-

vrages et du modelé en pied d’ouvrage.  

La réponse est techniquement étayée par des 

données, contrôles ou prescriptions identi-

fiables. Le plan de relevés bathymétriques 

prévu assure un contrôle rigoureux et sécu-

risant de l'évolution des dépôts sédimen-

taires. 

Le CE considère le point suffisamment do-

cumenté à ce stade, sous réserve de la mise 

en œuvre effective des contrôles annoncés. 

18 Demande une intervention immédiate 

sur les dépôts, puis une seconde 

phase. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. Le report à la phase 2 est justifié, rendant 

l'approche séquentielle administrativement 

et techniquement incontournable. 

20 Décrit un bras dégradé et demande un 

nettoyage efficace et rapide. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. Observation déjà traitée : cf. n°1 (théma-

tique 2). Le CE renvoie à l’analyse formulée 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

21 Soutient le projet pour éviter une ag-

gravation de l'envasement. 

Le SMDMCA remercie l’auteur pour son soutien au projet. L'obtention de ce soutien conforte le dia-

gnostic de première urgence porté par le 

SMDMCA. 

29 Interroge les conséquences hydrau-

liques sur le bras et déplore la situa-

tion d’eutrophisation du plan d’eau. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur cette thématique et réponse à 

la contribution n°58 sur la thématique 1. 

L'exploitation des modélisations démontre 

une appréhension correcte des comporte-

ments de la rivière, assumant que la phase 1 

traite le débit entrant et non les vitesses in-

ternes. 
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32 Répète les préoccupations sur em-

bâcles, sédiments et végétation inva-

sive. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. Observation déjà traitée : cf. n°1 (théma-

tique 2). Le CE renvoie à l’analyse formulée 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

34 Demande d'anticiper la phase 2. Le SMDMCA prévoit la poursuite des études pour la phase 2 lorsque la 

question du foncier à l’aval sera débloquée ou en passe de l’être. Le 

SMDMCA pourra proposer une réunion du comité de pilotage pour faire 

un point de situation suite aux travaux (sous réserve qu’ils soient autori-

sés). 

La réponse confirme la prise en compte du 

sujet, mais son traitement est renvoyé à une 

phase ou à des études ultérieures.  

Le report à la phase 2 est justifié par le ver-

rouillage foncier assumé avec transparence 

par le maître d'ouvrage. 

35 Dépose un dossier numérique consa-

cré à la reprise de la chaussée et à la 

sauvegarde du bras. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. Observation déjà traitée : cf. n°1 (théma-

tique 2). Le CE renvoie à l’analyse formulée 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

42 Observe que les débris se concentrent 

principalement au milieu de la chaus-

sée. 

Le SMDMCA remercie l’auteur pour son observation.  

Les modélisations montrent effectivement une concentration des écoule-

ments vers le centre de la chaussée (flux de vitesses à l’étiage). 

 

L'exploitation des modélisations hydrody-

namiques démontre une appréhension cor-

recte des comportements de la rivière (con-

centration centrale du flux). 
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46 Demande si la phase 2 peut commen-

cer avant une nouvelle sédimentation. 

La sédimentation a lieu en continu. Les travaux d’entretien devront être ré-

alisés régulièrement pour ne pas être aggravant, dans l’attente de la réalisa-

tion des travaux de phase 2, qui ne peut être lancée rapidement pour les 

raisons évoquées dans les réponses aux contributions précédentes (58 – 

thématique 1, 1 et 34 - thématique 2). 

La réponse confirme la prise en compte du 

sujet, mais son traitement est renvoyé à une 

phase ou à des études ultérieures.  

Bien que frustrante pour les riverains, cette 

approche séquentielle dictée par les con-

traintes foncières et budgétaires est techni-

quement cohérente. 

48 Décrit un ensablement catastrophique 

près du Moulin Bousquet. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique L'imputation juridique de l'entretien des 

ouvrages relève de leurs propriétaires, une 

réalité souvent ignorée du public que le 

SMDMCA rappelle à juste titre. 

53 Se félicite du retour d'EPIDOR dans 

le suivi du projet. 

L’EPTB EPIDOR a été associé à l’ensemble des études et fait partie du 

comité de pilotage de l’étude. Il avait d’ailleurs été associé à l’élaboration 

du cahier des charges. 

La réponse apporte des éléments permettant 

de prendre en compte l’observation. Le CE 

considère toutefois que sa portée devra être 

vérifiée au regard des modalités de mise en 

œuvre annoncées. 

54 Demande la position actuelle d'EPI-

DOR après les difficultés et délais. 

L’EPTB EPIDOR a émis le 10 décembre 2025 un avis favorable à la de-

mande d’AOT DPF, assorti de prescriptions. Ces documents sont intégrés 

au dossier de demande d’autorisation environnementale du présent projet. 

L'implication continue d'EPIDOR, confir-

mée par le SMDMCA, assoit la conformité 

et la crédibilité institutionnelle de la dé-

marche. 

56 Regrette l'absence d'évaluation des 

conséquences sur le bras de l'Hermi-

tage. 

Cf. réponse à la contribution n°29 sur la thématique 1. Observation déjà traitée : cf. n°29 (théma-

tique 2). Le CE renvoie à l’analyse formulée 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

57 Estime que la chaussée seule ne ré-

glera pas l'envasement et demande le 

traitement de l'aval. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1. Le maître d'ouvrage assume techniquement 

la dissociation, actant que le seuil garantit 

le débit, tandis que la phase 2 garantira les 

vitesses. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

61 Demande des solutions aval concomi-

tantes et craint des embâcles critiques 

à court terme. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. Engagement de gestion via le PPG face à la 

carence d'entretien privée des moulins. 

62 Confirme la nécessité d'un traitement 

simultané de l'aval. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur cette thématique. L'approche séquentielle, dictée par le droit 

et l'économie, justifie valablement de ne pas 

coupler les phases. 

L’envasement est l’une des préoccupations les plus récurrentes. Les contributeurs demandent un entretien effectif du bras, le traitement des embâcles et 

une réflexion sur les conditions permettant d’éviter une reconstitution rapide des dépôts. Les observations mettent en évidence que la sédimentation ne 

constitue pas seulement une question morphologique : elle peut affecter la circulation de l’eau, les usages nautiques, les prises d’eau, la qualité du milieu 

et certains équilibres entre les différents bras de la Dordogne. La pérennité du projet est donc régulièrement associée à la capacité d’entretien et au 

traitement de l’aval. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Les préoccupations citoyennes portant sur l'envasement chronique, l'obstruction par les embâcles et le manque d'entretien du bras sont légitimes et 

omniprésentes. Face à ces crispations, le SMDMCA apporte une réponse en deux temps, à la fois ferme et rassurante. Sur le plan du droit, il rappelle 

que l'entretien du lit et des ouvrages relève en premier lieu des propriétaires riverains (art. L215-14), recadrant ainsi de fausses perceptions sur le rôle 

de la puissance publique. Toutefois, conscient des blocages locaux, le syndicat mixte s'engage concrètement à planifier des interventions d'intérêt 

général via le futur Plan Pluriannuel de Gestion (PPG). Cette promesse d'action compensatoire, couplée à un plan de relevés bathymétriques et à la 

future restauration de la couasne de Cabrette pour pallier l'eutrophisation, constitue une garantie indispensable pour l'acceptabilité du projet. Enfin, 

le report du curage global à la Phase 2 est solidement justifié par les impasses foncières (moulin aval) et les lourdeurs réglementaires, rendant cette 

approche séquentielle incontournable pour la bonne conduite des deniers publics. 

5.2.3 Thème 3 : Aval et exutoire 

Les observations insistent sur le fait que le fonctionnement du bras dépend de la chaussée mais aussi de l’exutoire et de la situation hydraulique en aval. 

Plusieurs contributeurs décrivent une évolution du lit, des embâcles, des déplacements du courant et des phénomènes d’érosion susceptibles de modifier 

progressivement le fonctionnement recherché. Les échanges font notamment état d’une modification passée de l’orientation des écoulements, de ses effets 

sur certains secteurs riverains et de la nécessité de mieux alimenter ou reconnecter les milieux situés en aval. La restauration de la couasne de Cabrette et 

le fonctionnement de la station de pompage sont également évoqués comme des éléments à prendre en compte dans cette vision d’ensemble. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

1 Demande un traitement concomitant 

de l'aval. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. La reconnaissance de l'interdépendance 

avec l'aval est actée. Le SMDMCA dé-

montre valablement que la réparation du 

seuil ne règle pas la dynamique de l'exu-

toire, mais qu'elle en demeure le socle tech-

nique indispensable. 

3 Considère que l'aval conditionne les 

effets de la chaussée. 

Cf. réponse 1 à la contribution n°1 et la réponse 1 à la contribution n°13 

sur la thématique 1. 

Observation déjà traitée. 

La réparation est un préalable au désenva-

sement futur (Phase 2), légitimant ce sé-

quençage. 

11 Demande de corriger l'orientation du 

flux, dirigé vers l'île de la Prade, et de 

le rediriger davantage vers la rive 

droite ; relie cette action à la réali-

mentation de la couasne de Cabrette. 

La correction de l’orientation du flux n’est pas prévue. Cela obligerait à 

une modification significative des caractéristiques physiques du seuil pou-

vant être assimilées à un nouvel ouvrage, interdit sur la Dordogne (cf. ré-

ponse 1 à la contribution 1 sur la thématique 1). Néanmoins, il est possible 

qu’à l’issue de la remise en état et selon les points et volumes de réinjec-

tion, en particulier suite à la deuxième année de travaux, la berge rive 

gauche de Laprade soit moins soumise aux risques d’érosion. 

Par ailleurs, la modélisation montre actuellement un flux plutôt au centre 

du seuil (cf. réponse à la contribution 42 sur la thématique 2). 

L'absence d'intervention corrective sur 

l'orientation du flux pour préserver la rive 

gauche est justifiée pour ne pas dénaturer 

l'ouvrage initial. Le syndicat reste prudent 

et transparent sur l'incertitude pesant sur 

l'érosion future de l'île de La Prade. 

La réponse est explicite sur le choix retenu, 

mais l’absence de mesure sur ce point laisse 

subsister la préoccupation soulevée ; le CE 

la retient comme point de vigilance.  

Les éléments déjà traités sont renvoyés à la 

contribution n°1 ; le CE n’y ajoute pas d’ap-

préciation redondante. 

13 Demande un traitement en aval vers 

le Moulin Hatton/Cras. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. Le syndicat expose de façon pragmatique les 

contraintes foncières bloquant toute inter-

vention immédiate à l'aval. 

18 Estime que la chaussée seule est in-

suffisante et demande une phase 2 sur 

l'exutoire. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1, réponse à la contri-

bution n°58 sur la thématique 1 et les réponses apportées aux contributions 

1 et 34 sur la thématique 2. 

Observation déjà traitée. 

Le report à la phase 2 est formellement jus-

tifié comme condition légale de faisabilité. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

20 Demande une évacuation des dépôts 

pour favoriser le fonctionnement hy-

draulique. 

Le SMDMCA ne prévoit pas la réalisation de curage entre les deux phases 

du projet pour des raisons évidentes de coût et de procédures réglemen-

taires lourdes. En revanche, le SMDMCA s’attachera à suivre de près les 

procédures qui seront lancées pour permettre un entretien des ouvrages du 

moulin du Bousquet et définir en accord avec ses élus, les riverains et les 

associations locales des actions de gestion de la végétation et des embâcles 

dans le cadre de son futur PPG, comme expliqué dans la réponse 2 à la 

contribution n°1 sur la thématique 2. 

La réponse apporte une position explicite du 

maître d’ouvrage sur le point soulevé. La 

justification par les impératifs budgétaires 

et les procédures restrictives de curage cla-

rifie la priorisation syndicale. 

Le CE en prend acte, tout en relevant que 

cette appréciation dépend des conditions de 

fonctionnement et de mise en œuvre annon-

cées. 

29 Questionne les effets sur le bras de 

l'Hermitage et la liaison entre phases. 

Cf. réponses aux contributions n°29 et n°58 sur la thématique 1 et les ré-

ponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2 

La dissociation entre le débit entrant (sécu-

risé par le projet de seuil) et les vitesses 

d'écoulement internes (dépendantes de la 

phase 2) est une réponse technique probante 

face aux incompréhensions hydrauliques 

soulevées. 

32 Demande faucardage et enlèvement 

des embâcles en aval. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1. Observation déjà traitée. 

Le CE renvoie à l’analyse formulée pour 

cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

34 Demande d'anticiper la phase 2. Cf. réponse à la contribution n°34 sur la thématique 2. L'anticipation dépend du déblocage foncier 

aval, limitant les capacités d'action à court 

terme. 

35 Dépose un dossier portant sur la 

chaussée et la sauvegarde du bras. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. Observation déjà traitée. 

Le CE renvoie à l’analyse formulée pour ces 

réponses ; aucun élément nouveau n’est ap-

porté. 

40 Interroge les effets d'une réparation 

seule sur les vitesses et écoulements 

du bras. 

Cf. réponse à la contribution n°29 sur la thématique 1. 

Comme indiqué à la réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1, la 

réparation seule du seuil n’agira pas sur les vitesses au sein du bras 

La précision affirmant que le seuil gère le 

débit (volume) et non la vitesse (exutoire) 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

(dépendantes de la pente, de la morphologie du bras et de l’exutoire) mais 

seulement sur le débit entrant dans le bras. 

démontre la maîtrise physique du comporte-

ment fluvial. 

42 Signale la localisation des débris sur 

la chaussée. 

Le SMDMCA remercie l’auteur pour son observation. La plupart des em-

bâcles observés sur le seuil se dégagent naturellement lors des hautes eaux. 

L'explication sur la purge naturelle des em-

bâcles du seuil lors des crues tempère ra-

tionnellement le risque d'obstruction perçu. 

43 Demande si les travaux limiteront les 

pertes de terrain à La Prade. 

Il est possible qu’à l’issue de la remise en état et selon les points et vo-

lumes de réinjection, en particulier suite à la deuxième année de travaux, 

la berge rive gauche de Laprade soit moins soumise aux risques d’érosion. 

Cela n’est néanmoins pas garanti. 

La prudence et la sincérité du SMDMCA 

sur l'impossibilité de garantir la stabilité to-

tale des berges non bâties constituent une 

approche environnementale saine. 

44 Confirme l'érosion à La Prade et de-

mande une correction. 

Cf. réponse à la contribution n°11 sur la thématique 3. La correction de l'érosion s'apparenterait à 

un endiguement proscrit ; la réponse est 

conforme aux directives GEMAPI. 

46 Demande si la phase 2 peut être enga-

gée rapidement. 

Cf. réponse à la contribution n°46 sur la thématique 2. Les verrous administratifs rendent un lan-

cement rapide inenvisageable. 

48 Relève le manque d'eau au droit du 

Moulin Bousquet. 

Cf. réponses aux contributions n°1 (point 1) et n°3 sur la thématique 2. Démontre la nécessité d'intervenir sur le 

seuil pour rétablir une alimentation pé-

renne avant toute chose. 

56 Demande une meilleure évaluation 

des conséquences sur l'Hermitage. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2 et réponse à la 

contribution n°58 sur la thématique 1. 

Renvoi légitime aux limites de modélisation 

inhérentes au découpage Phase 1 / Phase 2. 

57 Demande le traitement de l'aval en 

même temps que la chaussée. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. Le report s'impose de par le calendrier des 

études à mener en aval. 

58 Demande une restauration du bras et 

une reconnexion aval. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. Le maintien temporaire du seuil est explici-

tement justifié comme l'ultime rempart 

avant les travaux de reconnexion globale. 

61 Propose des solutions concrètes et 

peu coûteuses en aval. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1. Les solutions seront intégrées au prochain 

cycle opérationnel syndical (PPG). 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

62 Conditionne son accord au traitement 

simultané de l'aval. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. 

Le SMDMCA rappelle que la décision sur le projet relève du Préfet, suite 

à la consultation publique. 

Le maître d'ouvrage délimite avec autorité 

son périmètre de responsabilité vis-à-vis des 

attentes conditionnelles d'un riverain. 

63 Demande d'anticiper l'évolution du lit 

et l'orientation future des écoule-

ments. 

L’axe principal de la Dordogne étant en déficit sédimentaire, l’évolution 

du lit de la Dordogne va se poursuivre avec toujours plus de pression éro-

sive dans la zone de la Saule et le secteur du pont de Carennac. Sous ré-

serve de l’obtention de l’autorisation de reprise du seuil et du comblement 

de la fosse en aval immédiat du seuil grâce aux matériaux issus des tra-

vaux de la couasne de Cabrette et de la réinjection des matériaux constitu-

tifs des batardeaux du chantier du seuil, cette pression devrait en revanche 

se réduire au droit du seuil de Carennac. 

Le SMDMCA, conformément aux prescriptions d’EPIDOR dans son AOT 

DPF, étudiera à court terme la faisabilité d’une réinjection de matériaux 

sur le tronçon aval/amont du seuil afin de recréer une pente homogène sur 

le secteur.  

La stratégie croisée (remploi des batar-

deaux, synergie avec les travaux de Cabrette 

et réinjection programmée avec EPIDOR) 

illustre une excellente vision de l'équilibre 

sédimentaire du lit majeur. 

La réponse est techniquement étayée par des 

données, contrôles ou prescriptions identi-

fiables. Le CE considère le point suffisam-

ment documenté à ce stade, sous réserve de 

la mise en œuvre effective des contrôles an-

noncés. 

Le traitement de l’aval apparaît comme une condition majeure de réussite pour de nombreux contributeurs. Une partie importante des observations con-

sidère que la réparation de la chaussée ne pourra produire durablement les effets attendus si les embâcles, les dépôts, les obstacles et les conditions 

d’écoulement en aval ne sont pas traités en parallèle. Les phénomènes d’érosion, de déplacement du chenal et de formation de contre-pentes sont également 

cités. L’enjeu est donc celui d’une continuité hydraulique entre la chaussée, le bras, les exutoires et les secteurs aval, avec une attention portée aux 

évolutions futures du lit. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Face à l'insistance du public considérant que l'intervention sur le seul seuil ne suffira pas à assainir l'aval, la posture du SMDMCA se révèle d'une 

grande rigueur scientifique. L'interdépendance du système est reconnue, mais le maître d'ouvrage fait la distinction fondamentale entre le "débit 

entrant" (sécurisé par le seuil, Phase 1) et les "vitesses d'écoulement" (freinées par les envasements et les moulins en aval, relevant de la Phase 2). 

Ce postulat hydraulique justifie techniquement la dissociation du chantier.  

Concernant l'évolution du lit et l'érosion de l'île de La Prade, le SMDMCA refuse toute intervention de type digue ou déviation du flux, respectant 

ainsi les contraintes environnementales imposées par la préservation des ouvrages initiaux (pas de création d'ouvrage). Le syndicat reste prudent et 
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sincère sur l'évolution géomorphologique, mais les engagements de réinjection de sédiments avec l'aval d'EPIDOR constituent une méthode douce et 

crédible pour amortir les processus érosifs sans les figer artificiellement. 

5.2.4 Thème 4 : Environnement et biodiversité 

Les contributions abordent la continuité écologique, les habitats, la qualité de l’eau et les effets des sédiments et de la végétation. Elles mettent également 

en relation la dynamique hydraulique avec l’évolution des berges, la restauration de milieux annexes tels que la couasne de Cabrette et le maintien de 

conditions favorables aux espèces aquatiques. La plaquette EPIDOR jointe aux contributions 26 et 58 présente par ailleurs une alternative fondée sur des 

solutions visant notamment à reconnecter des bras et à améliorer les continuités écologiques et hydrauliques. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

1 Évoque les effets des embâcles, sédi-

ments et plantes invasives sur le fonc-

tionnement du site. 

Cf. réponse 1 à la contribution 13 sur la thématique 1 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution 1 sur la thématique 2 

Les réponses apportées via le PPG offrent 

des garanties suffisantes pour accompagner 

la dynamique naturelle face aux espèces in-

vasives. 

3 Demande une gestion globale de la 

Dordogne. 

Cf. réponse à la contribution 58 sur la thématique 1 

A noter également que le projet porté par le SMDMCA s’inscrit dans un 

projet de territoire porté par la commune et la communauté de communes 

avec la création d’un cheminement piéton et d’un centre d’interprétation du 

patrimoine bâti, historique et environnemental. 

La transition assumée d'un plan d'eau voué 

au colmatage vers un futur bras vif té-

moigne d'une vision écologique réaliste. 

4 Demande d'accélérer l'étude juridique 

de l'exutoire. 

Lors d’une analyse juridique de la situation par Me Philippe MARC com-

mandée par le SMPVD au démarrage de l’étude en 2017, celui-ci indiquait 

qu’« une DUP pourrait être utile » mais s’interrogeait « sur l’existence de 

solution alternative en application notamment des obligations pesant sur les 

propriétaires des deux moulins de l’Hermitage et du Bousquet et du proprié-

taire du domaine public fluvial (DPF) ou de son gestionnaire (EPIDOR) ». 

La DDT et EPIDOR ont été sollicités par le SMDMCA par mail le 

14/09/2026 pour connaître les démarches engagées ou à venir sur ce sujet. 

La DDT indique en réponse du 15/09/2026 ne pas avoir engagé de démarche 

à ce jour sur le sujet depuis la saisine du Tribunal de grande instance de 

Cahors pour l’accès aux parcelles Hatton pour la réalisation des études, en 

La lucidité du porteur de projet concernant 

le blocage foncier et juridique à l'exutoire 

souligne la nécessité d'une concertation 

d'ampleur pour viabiliser la phase 2. 

La réponse confirme la prise en compte du 

sujet, mais son traitement est renvoyé à une 

phase ou à des études ultérieures. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

2019. L’établissement EPIDOR n’a à ce jour pas apporté de réponse à notre 

sollicitation. 

Ce point étant déterminant pour la poursuite du projet sur sa phase 2, le 

SMDMCA réunira au plus tôt les parties prenantes pour envisager collecti-

vement les démarches à engager. 

10 Évoque la sédimentation et les enjeux 

de gouvernance environnementale. 

Cf. réponse à la contribution 58 sur la thématique 1 Le rappel du cadre de concertation avec 

EPIDOR confirme l'approche intégrée du 

projet au niveau du bassin versant. 

11 Met en relation la réorientation des 

écoulements avec la restauration de la 

couasne de Cabrette et l'évolution de 

l'île de la Prade. 

Cf. réponses aux contribution 11, 43 et 63 sur la thématique 3. 

 

A noter que la problématique d’érosion et du flux de la Dordogne n’avait 

pas été remontée lors des comités de pilotage ou ateliers avec les habitants. 

L’étude réalisée par le bureau d’études BIOTEC en 2025 dans le cadre du 

LIFE Dordogne décrit les évolutions attendues sur le site. Les érosions res-

tent des processus naturels de rééquilibrage de la rivière. Dans le cas pré-

sent, seuls des terrains non bâtis sont concernés. 

L'acceptation des dynamiques d'érosion sur 

les terrains non bâtis est une approche envi-

ronnementale saine et réglementaire. 

13 Relie l'évolution du milieu à la pro-

fondeur et au fonctionnement du bras. 

Cf. réponse 1 à la contribution n°13 sur la thématique 1 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2 

Les explications sur l'envasement du bras 

soulignent l'importance des futures étapes 

(phase 2) pour retrouver un équilibre. 

18 Met en avant sédimentation, biodi-

versité et usages. 

Le bras de Carennac est le siège d’enjeux forts : patrimoniaux, environne-

mentaux, sanitaires, économiques et touristiques. La population locale y est 

très attachée et souhaite préserver et mettre en valeur ce patrimoine depuis 

de nombreuses années. C’est dans ce contexte qu’une étude multi-usages et 

multi-enjeux avait été lancée et que le SMDMCA travaille à l’émergence 

d’un projet de gestion intégré de ce bras et du tronçon de Dordogne, dont la 

restauration du seuil de Carennac est la première étape. 

La reconnaissance formelle des enjeux 

multi-usages démontre la volonté de conci-

lier préservation du milieu et activités. 

26 Demande d'examiner plus précisé-

ment l'option nature-based 

Point 1 : Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. La mobilisation d'un écologue de chantier 

et la limitation de l'usage du béton 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 69/243 

 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

d'EPIDOR et le bilan carbone du re-

cours au béton. 

Point 2 : L’entreprise titulaire devra réaliser un bilan carbone de ses activités 

sur le chantier. Le béton est limité par la mise en œuvre d’un gros volume 

d’enrochement dans le seuil. 

répondent adéquatement aux exigences de 

l'autorisation environnementale. 

27 Soutient la restauration sous réserve 

de préserver le milieu naturel. 

Le projet, soumis à autorisation environnementale, intègre une séquence 

« Eviter, réduire, compenser » afin de limiter au maximum l’impact du pro-

jet sur l’environnement. Par ailleurs, le chantier sera suivi par un écologue 

durant toute sa durée, et en particulier lors des phases les plus sensibles par 

rapport à l’environnement. 

La présence continue d'un écologue de 

chantier sécurise formellement l'engage-

ment du syndicat sur le respect de la sé-

quence ERC. 

29 Souligne les dimensions historiques, 

patrimoniales et touristique du plan 

d'eau et l’intérêt de son maintien. 

Cf. réponse à la contribution n°18 sur cette thématique. 

La question du maintien du plan d’eau a été abordée dès les premiers comi-

tés de pilotage de l’étude. Au fur et à mesure de la compréhension des phé-

nomènes responsables de son envasement et de l’émergence des solutions 

pour y remédier, l’ensemble des partenaires ont compris et convenu que son 

maintien ne serait pas possible. Un atelier paysager avec les habitants avait 

d’ailleurs permis d’imaginer à quoi pourrait ressembler le bras de Carennac 

sans son plan d’eau. Cette étude paysagère a été approfondie dans le cadre 

de l’étude LIFE portée par EPIDOR. Le SMDMCA poursuivra donc dans 

une seconde phase les études visant à la création d’un bras vif, afin de re-

trouver des eaux vives au pied de Carennac pour un fonctionnement plus 

naturel de cette annexe fluviale patrimoniale. 

La pédagogie autour du deuil du "plan 

d'eau" historique au profit d'un futur bras 

vif est un élément central de l'acceptabilité 

environnementale du projet. 

32 Évoque sédiments, végétation et ef-

fets sur le milieu. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. 

Le rappel du cadre réglementaire imputant 

l'entretien aux riverains clarifie les respon-

sabilités quant à la gestion des embâcles. 

33 Demande de ne pas compromettre les 

possibilités futures de valorisation 

hydraulique. 

La restauration du seuil ne modifie pas les écoulements du bras par rapport 

à l’état initial 2014 utilisé pour le dimensionnement du projet (cf. réponse à 

la contribution 29 sur la thématique 1).  

Le retour à l'état de 2014 préserve la réver-

sibilité et n'hypothèque pas les choix de la 

future phase 2. 

34 Souligne les dimensions patrimoniale 

et touristique du plan d'eau. 

Cf. réponse à la contribution n°29 sur cette thématique. L'évolution naturelle vers un bras d'eau 

vive est argumentée comme un gain envi-

ronnemental. 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 70/243 

 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

36 Interroge le fonctionnement de la 

passe à poissons et son entretien. 

La passe peut sembler constituer un peigne à embâcles mais sa conception 

doit permettre, pour un débit moyen (module) un passage de l’eau au-dessus 

des blocs. La passe est ainsi complètement noyée et les branchages ou élé-

ments divers coincés seront levés par le courant et évacués. 

Néanmoins, afin de garantir sa fonctionnalité aux périodes sensibles pour 

les migrateurs, le SMDMCA prévoit un budget annuel dédié à l’entretien du 

seuil. Une surveillance accrue de l’ouvrage sera réalisée en période de mon-

taison. Si la passe est encombrée et jugée comme non fonctionnelle, une 

entreprise sera mobilisée pour réaliser l’entretien. La passe a été pensée pour 

fonctionner comme l’actuelle, qui a très rarement fait l’objet d’interven-

tions, grâce aux forts débits de la Dordogne qui assurent un auto-entretien. 

Le dispositif d'auto-entretien de la passe à 

poissons par noyage, adossé à un budget 

d'intervention dédié, valide la fiabilité fonc-

tionnelle de cet équipement critique  

La réponse apporte un engagement concret 

de suivi et de financement de l’entretien. Le 

CE considère l’observation prise en compte 

sur le principe, sous réserve de la pérennité 

de ces moyens. 

41 Signale le risque de blocage de la 

passe à poissons par des branches. 

Cf. réponse à la contribution 36 sur cette thématique. Les garanties apportées sur le budget dédié 

rassurent sur la pérennité de l'ouvrage face 

aux débris végétaux. 

58 S'oppose au maintien du seuil et de-

mande l'étude de l'alternative EPI-

DOR/LIFE Rivière Dordogne. 

Cf. réponse à la contribution 58 sur la thématique 1. L'articulation avec les propositions d'EPI-

DOR déconstruit l'hypothèse d'une ap-

proche isolée de la part du syndicat. 

60 Souligne le lien historique, patrimo-

nial et culturel entre la Dordogne et le 

village. 

Cf. réponse à la contribution 18 sur cette thématique. 

Le SMDMCA remercie l’auteur pour ce rappel historique et son soutien au 

projet. La création d’un panneau pédagogique, actuellement implanté au 

bord du plan d’eau, avait été réalisé en partenariat avec la commune et le 

Pays d’Art et d’Histoire, pour mettre en avant ces éléments tout en expli-

quant l’étude menée par le syndicat aux riverains et promeneurs du sentier. 

L'implication du SMDMCA dans la signa-

létique locale illustre sa volonté d'intégra-

tion paysagère et patrimoniale. 

63 Demande d’anticiper l’évolution du 

lit et de l’orientation des écoulements 

pour éviter des dommages en aval. 

Cf. réponses aux contributions 11, 43 et 63 sur la thématique 3. Le choix de ne pas s'opposer artificiellement 

à l'érosion des milieux naturels non bâtis est 

une approche saine. 

Les observations mettent en avant la continuité écologique, la biodiversité aquatique, les habitats, la qualité du milieu et les effets de la sédimenta-tion. 

Elles montrent que ces enjeux sont étroitement liés à la gestion des écoulements et à l’évolution des berges. La restauration de la couasne de Cabrette, la 

reconnexion de certains secteurs et le maintien d’un écoulement suffisant en période d’étiage sont évoqués parmi les objectifs à considérer. L’alternative 
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présentée par EPIDOR dans la plaquette jointe constitue un élément du débat sur les solutions possibles et sur la nécessité d’apprécier les effets environ-

nementaux à l’échelle de l’ensemble du site. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Sur le volet environnemental et de la biodiversité, le SMDMCA démontre une forte maturité en assumant la transition d'un plan d'eau voué à l'atter-

rissement vers un futur écosystème de "bras vif". Cette orientation, alignée sur les prescriptions du projet LIFE d'EPIDOR, montre une vision écolo-

gique structurée et cohérente à l'échelle du bassin. Par ailleurs, la séquence "Éviter, Réduire, Compenser" est solidement intégrée au projet : le 

déploiement d'un écologue de chantier, la limitation stricte du béton et l'engagement ferme d'un suivi opérationnel de la passe à poissons (budget 

annuel dédié) sécurisent fondamentalement les impératifs de préservation des milieux et de continuité écologique. 

5.2.5 Thème 5 : Agriculture et irrigation 

Les observations agricoles portent sur la compatibilité de la gestion hydraulique avec les prélèvements et besoins d’irrigation. Elles signalent également 

des risques d’érosion de terrains agricoles lorsque l’orientation des écoulements évolue, ainsi que des interrogations sur le fonctionnement de prises ou 

stations de pompage lorsque l’étiage, la sédimentation ou la prolifération d’algues réduisent les conditions d’alimentation. Ces éléments conduisent plu-

sieurs contributeurs à demander que les effets du projet soient examinés en tenant compte simultanément des usages agricoles, des niveaux d’eau et de la 

dynamique du lit. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

11 Signale l'érosion de l'île de la Prade 

pour le propriétaire agriculteur et de-

mande une meilleure alimentation de 

la station de pompage proche du pont. 

Point 1 : Cf. réponse aux contributions 11, 43 et 63 sur la thématique 3. 

 

Point 2 : Le projet de reprise de seuil n’aura pas d’effet sur le pompage au 

droit du pont. En revanche, le SMDMCA porte également la maîtrise d’ou-

vrage de travaux de restauration de la couasne de Cabrette dans le cadre du 

LIFE Dordogne. Ces travaux, devant démarrer très prochainement, de-

vraient permettre d’améliorer la circulation d’eau en bas débit via la création 

d’un chenal au travers du banc alluvionnaire présent en aval. La probléma-

tique d’alimentation avait été intégrée à l’étude de restauration de ce bras. 

Le rattachement de la sécurisation des pom-

pages agricoles aux futurs aménagements 

de la couasne de Cabrette démontre l'effica-

cité d'une gestion intégrée des bras annexes. 

19 Anticipe une baisse des niveaux 

d’eau liée aux sécheresses et à l’aug-

mentation des pompages d’irrigation, 

Les études menées sur les effets du changement climatique annoncent des 

baisses de débit de 30% de nos rivières sur le bassin de la Dordogne. Dans 

ces conditions, la bonne gestion des ressources en eau et la préservation de 

la biodiversité seront stratégiques. 

L'intégration rigoureuse des projections cli-

matiques (baisse de débit de 30%) justifie 

stratégiquement la priorité vitale laissée lé-

galement à l'axe principal. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

pouvant rendre la chaussée insuffi-

sante à terme. 

La chaîne de barrage sur la Dordogne assure un débit garanti de 10 m3/s 

toute l’année. Ce débit a été maintenu cette année malgré des apports natu-

rels largement inférieurs (5 m3/s) et a permis de maintenir de l’eau dans le 

bras de Carennac. 

Si ces conditions n’étaient pas réunies, la priorité serait donnée à l’axe prin-

cipal de la Dordogne, et au fonctionnement de la passe à poisson. 

22 Alerte sur les effets d'une rehausse sur 

l'irrigation et demande une solution 

durable. 

Point 1 : Cf. réponse 1 à la contribution n°1 sur la thématique 1 

Point 2 : le projet n’a pas de lien avec le bras de Tauriac. Le SMDMCA 

travaille actuellement à la rédaction d’un cahier des charges pour une étude 

multi-enjeux sur ce secteur. Un comité de pilotage a été créé et s’est réuni 

pour la première fois le 10 septembre 2025. 

L'exclusion du bras de Tauriac de la pré-

sente procédure est justifiée par la mise en 

place d'une étude dédiée à ce secteur précis. 

23 Demande de protéger la réserve agri-

cole et les pompages. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°11 sur cette thématique. 

 

Les modélisations confortent la pérennisa-

tion des ouvrages d'irrigation actuels. 

25 Demande de préserver les besoins de 

l'ASA et la capacité de la réserve. 

Le projet de Cabrette est la réponse adaptée 

pour garantir l'alimentation en aval 

30 Signale la présence d'une station de 

pompage collective environ 300 m en 

aval. 

Les pompages seront pérennisés sous cou-

vert de la réussite des aménagements an-

nexes. 

56 Évoque les conséquences hydrau-

liques et les enjeux sanitaires associés 

au bras. 

La prolifération des moustiques est une problématique nationale qui relève 

de la responsabilité de l’Etat, les collectivités locales et les citoyens. Le 

SMDMCA, en poursuivant le projet sur la phase 2 (création d’un bras d’eau 

vive à la place du plan d’eau), contribuera à améliorer l’équilibre naturel de 

cet écosystème et pourra in fine participer à la régulation des moustiques en 

favorisant la biodiversité et les prédateurs du moustique. Néanmoins, cette 

problématique restera d’actualité, comme sur l’ensemble du territoire natio-

nal. 

La relativisation du risque sanitaire lié aux 

moustiques et l'argument d'un rééquili-

brage écologique par le bras d'eau vive 

(phase 2) constituent une réponse mesurée 

et scientifiquement proportionnée. 

67 Signale un forage destiné à l'arrosage 

et les besoins d'accès des pompiers. 

 Le SYMAGE² a aménagé en 2013 un accès rivière en rive gauche de la 

Dordogne au lieu-dit Pré-Nabot, entre le camping et le bâtiment de l’ASA 

de Pré-Nabot afin d’améliorer l’accessibilité des pompiers et des services 

La préservation de l'accès pompier via une 

convention sécurise de façon satisfaisante 

les enjeux de sécurité publique. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

d’entretien et de gestion de la Dordogne. Cet accès est fléché pour la réali-

sation de l’année 2 des travaux de reprise du seuil en rive gauche. Une con-

vention est d’ailleurs signée avec l’ASA à cet effet. 

68 Évoque une autre enquête de prélève-

ment d'eau et la baisse des niveaux de 

la Dordogne. 

Le SMDMCA a déposé un avis en date du 27/08/2026. Cet avis est consul-

table sur le site internet de la Préfecture de la Dordogne à l’adresse sui-

vante : https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-

Eau-Biodiversite-Risques/Participation-du-public/Consultation-du-pu-

blic/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne  

L'information redirigeant vers les procé-

dures appropriées est claire et suffisante 

pour clore les remarques. 

34 Mentionne les dimensions patrimo-

niale et touristique du plan d'eau, dans 

un contexte de gestion hydraulique. 

Cf. réponse à la contribution n°34 sur la thématique 4. L'information apportée est complète et jus-

tifie la priorisation des débits. 

Les contributeurs demandent que les effets hydrauliques de la chaussée soient compatibles avec les usages agricoles. Les observations font ressortir trois 

points liés : la protection des parcelles exposées à l’érosion, le maintien de conditions suffisantes pour les prélèvements et l’anticipation de situations 

d’étiage plus sévères. L’enjeu n’est donc pas seulement de préserver une cote d’eau ponctuelle, mais de garantir un fonctionnement hydraulique compatible 

avec les usages agricoles dans la durée. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Les inquiétudes du monde agricole portent légitimement sur la préservation des capacités d'irrigation face au double défi de l'étiage de la Dordogne 

et de la modification du lit. Le SMDMCA articule habilement ses réponses : d'une part, il sécurise la fonctionnalité de l'axe de pompage par la 

configuration du seuil à l'identique ; d'autre part, il associe ces objectifs aux travaux connexes du programme LIFE (couasne de Cabrette) pour 

optimiser les écoulements de bas débit. La réponse sur les effets du changement climatique, actant que la priorité ira systématiquement à l'axe principal 

et à la migration piscicole au détriment des bras secondaires, est juridiquement incontestable et démontre une vision lucide et réglementaire de la 

gestion de la ressource. 

5.2.6 Thème 6 : Navigation 

Le site est utilisé pour des activités nautiques, notamment le canoë-kayak. Les observations concernent à la fois la franchissabilité de la chaussée, le 

fonctionnement des passes, les possibilités de portage ou de halage et l’utilisation des différents bras. Certains contributeurs demandent notamment de 

conserver une largeur suffisante, de l’ordre d’un mètre, au niveau du passage à canoës afin de permettre la remontée des embarcations. D’autres évoquent 

la sécurité des enfants ou des pratiquants et la possibilité d’améliorer le profil hydraulique pour les activités nautiques. 

https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Eau-Biodiversite-Risques/Participation-du-public/Consultation-du-public/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne
https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Eau-Biodiversite-Risques/Participation-du-public/Consultation-du-public/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne
https://www.dordogne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Eau-Biodiversite-Risques/Participation-du-public/Consultation-du-public/Enquete-publique-AUP-OUGC-Dordogne
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

1 Indique que la pêche et la navigation 

des barques traditionnelles ne sont 

plus possibles sur une part importante 

du bras du fait de l’envasement et de 

la végétation. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. L'impact limité de cette seule réparation du 

seuil sur la navigabilité aval est exposé avec 

transparence, confirmant l'urgence d'étu-

dier la phase 2. 

9 S’interroge sur la suppression du pas-

sage à pied utilisé comme chemin de 

portage par les pratiquants du canoë. 

La suppression du chemin de portage entre la passe à poisson et la passe à 

canoë est considéré comme problématique par les riverains et usagers de la 

Dordogne, car utilisé. Le SMDMCA comprend l’utilité de ce chemin pour 

la remontée de certains usagers mais son utilisation reste marginale par rap-

port à la descente des canoës. Il était également utilisé parfois pour la des-

cente en raison de la configuration particulière de la passe à canoë actuelle. 

Or ce chemin de portage pose un réel problème de sécurité en raison de sa 

proximité immédiate de la passe à poisson et l’absence de garde-corps. La 

mise en place de garde-corps est rendue impossible à cause des débits im-

portants sur la Dordogne. Les caractéristiques de la nouvelle passe permet-

tront également une arrivée et une descente facilitées, rendant inutile l’uti-

lisation du chemin de portage. C’est pourquoi le maintien d’un chemin de 

portage n’est pas prévu. La baignade sera d’ailleurs interdite aux abords de 

ces ouvrages. 

Le bureau d’études et le SMDMCA étudieront, en partenariat avec le ges-

tionnaire du DPF, EPIDOR, la possibilité d’aménager un chemin de portage 

en berge, sous réserve que celui-ci soit techniquement, foncièrement et ré-

glementairement possible et ne présente aucun risque pour les pratiquants. 

L'abandon du chemin de portage pour motif 

strict de sécurité publique (risque de chute) 

est indiscutable. La promesse d'étudier un 

tracé alternatif sur berge avec EPIDOR de-

meure une condition d'acceptabilité impor-

tante pour les usagers. 

11 Demande de maintenir environ 1 m 

de largeur au chemin de halage de la 

passe à canoës pour permettre la re-

montée des barques et canoës. Cf. réponse à la contribution 9 sur cette thématique. 

La sécurité l'emporte logiquement sur la 

commodité d'usage, justifiant ce retrait 

technique. 

12 Demande un cheminement parallèle 

aux passes canoë et piscicole. 

Proposition d'étude d'un tracé de repli sur 

berge adaptée. 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 75/243 

 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

13 Demande que le passage canoë soit 

adapté à l'écoulement actuel. 

La problématique de la passe à canoë située en aval du plan d’eau, actuelle-

ment perpendiculaire au plan d’eau, est intégrée au projet dans sa phase 2. 

Selon le scénario qui sera retenu, la configuration de cet ouvrage sera tota-

lement revue. 

Remise à plat du dispositif aval prévue logi-

quement dans la phase 2. 

15 Interroge la largeur de la passe à pois-

sons et les pertes d'eau. 

La Dordogne est classée en liste 1 et en liste 2 au titre de l’article L214-17 

du code de l’Environnement. La liste 2 implique de garantir la circulation 

des poissons migrateurs. Cette obligation, parmi d’autres réglementations, 

implique qu’en cas de très bas débit sur la Dordogne, le bras principal de la 

Dordogne, et en particulier sa passe à poissons, sera toujours prioritaire, 

même si cela entraîne la mise à sec de bras secondaires. 

 

Cette réponse est à compléter avec la réponse à la contribution n°19 sur la 

thématique 5. 

La stricte application de la réglementation 

(art. L214-17) au profit du débit migratoire 

justifie légitimement la mise en retrait des 

prétentions nautiques en période sèche. 

20 Demande la prise en compte du por-

tage/halage. 

Cf. réponse à la contribution 9 sur cette thématique. La proposition d'étude d'un chemin de 

berge compensera la disparition du passage 

dangereux. 

31 Propose un profil permettant une 

vague permanente pour le freestyle. 

La proposition est attrayante mais soulève deux problématiques : 

Un risque important concernant l’attrait de la passe à poisson. En effet, la 

Dordogne est classée en liste 1 et en liste 2 au titre de l’article L214-17 du 

code de l’Environnement. La liste 2 implique de garantir la circulation des 

poissons migrateurs. Cette obligation, parmi d’autres réglementations, im-

plique qu’en cas de très bas débit sur la Dordogne, le bras principal de la 

Dordogne, et en particulier sa passe à poissons, sera toujours prioritaire. Or 

la présence d’un ouvrage de type vague de freestyle, même éloigné de la 

passe, pourrait masquer le débit d’attrait de la passe à poissons désorientant 

ou empêchant les migrateurs de trouver l’entrée de la passe. 

Un risque pour les pratiquants de « loisirs ». La présence de cet aménage-

ment pourrait induire en erreur le cheminement des canoéistes, au détriment 

de la passe à canoë leur permettant une descente en sécurité. 

L'éviction du projet de vague de freestyle est 

sécuritairement et écologiquement incon-

testable, ce projet menaçant l'attractivité du 

débit de la passe à poissons. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

32 Intègre les usages nautiques dans la 

demande de traitement global. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2.  L'attente du traitement global du bras aval 

est compréhensible, mais relève strictement 

du futur PPG et de la phase 2. 

33 Demande de préserver des possibili-

tés futures de valorisation du site. 

Cf. réponse à la contribution n°33 sur la thématique 4. Les usages récréatifs sont préservés par le 

maintien des modélisations de référence. 

34 Mentionne l'intérêt touristique du 

plan d'eau. 

Cf. réponse à la contribution n°34 sur la thématique 4. L'attrait du futur bras vif remplacera avan-

tageusement un plan d'eau en cours d'atter-

rissement. 

36 Questionne le fonctionnement de la 

passe à poissons. 

Cf. réponse à la contribution n°36 sur la thématique 4. Les usages de pêche bénéficient directement 

des garanties techniques de la passe. 

48 Signale l'absence d'eau pour le lance-

ment des canoës au Moulin Bousquet. 

Cf. réponse à la contribution n°13 sur la thématique 6. La refonte des équipements nautiques au 

droit du moulin interviendra en phase 2. 

49 Précise les différents usages du bras 

dans les circuits de canoë. 

Le SMDMCA remercie l’auteur pour cette précision sur les usages, qui cor-

respond bien à ce qui a été pris en compte lors des études. 

La prise en compte synthétique des divers 

usages récréatifs prouve la dimension 

multi-enjeux du projet présenté. 

50 Alerte sur le danger de la passe pour 

les enfants avec des flotteurs. 

La baignade sera interdite aux abords des ouvrages. Une sensibilisation sera 

faite auprès des loueurs, offices de tourisme et une signalétique adaptée sera 

mise en place en accord avec les communes et le gestionnaire du DPF.  

L'interdiction officielle de baignade aux 

abords de l'ouvrage est une mesure de police 

salutaire et indispensable. 

59 Évoque les nuisances nautiques et les 

contraintes d'accès. 

La période de travaux est contrainte par les débits de la Dordogne (nécessité 

de travailler en période d’étiage) et les mesures permettant de réduire l’im-

pact environnemental du chantier. Le calendrier prévisionnel de travaux est 

précisé dans le dossier d’autorisation environnementale, dans la Pièce 1 

« Description du projet », page 38. La circulation des canoës et les mesures 

d’évitement sont décrites page 34 et 91 respectivement, dans ce même rap-

port. 

L’étude d’incidence en phase chantier et en phase d’exploitation est consul-

table dans la pièce n°5 du dossier d’autorisation environnementale. 

 

La programmation des travaux en pleine 

saison touristique est dictée impérativement 

par les contraintes d'étiage environnemen-

tales. L'initiative du SMDMCA d'organiser 

une médiation avec le gestionnaire du cam-

ping compense positivement ce point de cris-

pation. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

Sous réserve de l’obtention de l’autorisation environnementale, la réalisa-

tion des travaux s’effectuera donc pendant la période d’étiage de la Dor-

dogne, à savoir entre les mois de mi-juin et septembre, période très fréquen-

tée par les touristes. 

Toutes les mesures possibles pour réduire les nuisances aux abords du cam-

ping, en particulier pour l’année 2, seront prises. En effet, il est possible que 

des emplacements soient trop proches de la zone de chantier et ne puissent 

être utilisés en raison des nuisances résiduelles. C’est pourquoi, le 

SMDMCA peut proposer au gérant du camping une rencontre rapide afin 

d’échanger sur les conséquences probables du chantier sur son activité.  

 

Certaines questions n’ont pas de réponse à ce jour car celles-ci seront dé-

pendantes des réponses des entreprises. Néanmoins le cahier des charges 

des travaux intègrera l’ensemble des inquiétudes soulevées afin que des pro-

positions soient faites par les entreprises dans leur mémoire technique. 

 

Le SMDMCA veillera à poursuivre cet échange dans un second temps avec 

le gérant et l’entreprise qui sera retenue afin de préciser la mise en œuvre 

de ces mesures. 

60 Rappelle le lien historique et culturel 

avec la rivière. 

Cf. réponses aux contributions 18 et 60 sur la thématique 4. La valorisation des circuits reste un pilier de 

la démarche. 

61 Évoque les effets des embâcles sur la 

navigation. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. Les freins à la navigation dus à l'envase-

ment relèvent du futur périmètre de gestion 

(PPG/Phase 2). 

62 Montre des embâcles sur l'île Calypso 

et conditionne son accord au traite-

ment de l'aval. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. 

Le SMDMCA rappelle que la décision sur le projet relève du Préfet, suite à 

la consultation publique. 

Fermeté requise sur les limites d'interven-

tion syndicale. 

63 Demande d'anticiper l'orientation fu-

ture des écoulements. 

Cf. réponse à la contribution n°63 sur la thématique 3. Les parcours de navigation s'adapteront 

aux dynamiques hydro-morphologiques. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

67 Évoque les accès nécessaires aux 

pompiers et au site. 

Une attention particulière sera donnée au maintien des accès pompiers au 

cours du chantier. Cette nécessité sera rappelée dans le cahier des charges 

des travaux. 

L'intégration explicite de cette exigence 

dans le CCTP des entreprises clôt toute am-

biguïté sur les enjeux de sécurité. 

La navigation et les usages nautiques constituent un enjeu concret du projet. Les contributions montrent que la continuité de navigation ne dépend pas 

uniquement de la présence d’une passe : elle suppose aussi des conditions de franchissement, de portage ou de halage adaptées, ainsi qu’un fonctionnement 

cohérent entre les différents bras. La largeur disponible au niveau des passages, la sécurité des pratiquants et la possibilité de maintenir des usages nautiques 

en période de basses eaux sont régulièrement évoquées. Ces attentes doivent être conciliées avec les objectifs hydrauliques et écologiques. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Concernant la thématique de la navigation, le SMDMCA oppose une fermeté salvatrice face à certaines attentes incompatibles avec la sécurité publique 

et la réglementation environnementale. L'interdiction formelle de baignade sur l'ouvrage et l'abandon définitif du chemin de portage, justifiés par 

l'absence de garde-corps et la dangerosité des courants, sont des décisions de bon sens que le Commissaire Enquêteur soutient pleinement. De même, 

le rejet du projet récréatif de "vague de freestyle" est argumenté de manière incontestable : il s'oppose frontalement aux exigences de la liste 2 de l'art. 

L214-17, risquant de brouiller le débit d'attrait nécessaire à la montaison des migrateurs. Enfin, sur la question sensible du calendrier estival des 

travaux impactant le camping, le porteur de projet démontre que cette fenêtre de tir est techniquement imposée par les régimes d'étiage. L'engagement 

d'une médiation avec le gestionnaire du camping atténue l'impact de ce choix inévitable, actant une volonté de conciliation locale. 

5.2.7 Thème 7 : Travaux et sécurité 

Les contributions relatives aux travaux et à la sécurité concernent les accès au chantier, les itinéraires de camions, le bruit, les poussières, les horaires, la 

signalisation et la sécurité des usagers et des riverains. La période de travaux est un enjeu important pour l’activité touristique et nautique, plusieurs 

contributions demandant d’éviter la saison estivale. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

14 Demande la cartographie de l’accès 

au chantier, l’itinéraire des engins et 

camions, les horaires et le niveau des 

nuisances sonores. 

 Point 1 : Les modalités d’accès au chantier sont décrites pages 25 à 29 de 

la pièce 1 « Description du projet » du dossier d’autorisation environnemen-

tale. 

Les itinéraires des engins et camions, en dehors des accès décrits plus hauts 

seront précisés avec le Département du Lot et l’entreprise retenue. A ce jour, 

il est convenu que le pont de Carennac ne soit pas emprunté par les camions 

pour des raisons de sécurité de l’ouvrage. Les itinéraires précis, le zones de 

L'approche du SMDMCA est rigoureuse. 

L'intégration de ces exigences (horaires, iti-

néraires, mesures anti-bruit) dans les cri-

tères du marché public (CCTP) garantit leur 

opposabilité aux entreprises. La préserva-

tion du pont de Carennac est une mesure 

conservatoire indispensable. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

circulation des engins, routes interdites et secteurs sensibles seront identifiés 

sur site lors des phases préparatoires en accord avec l’entreprise, le Dépar-

tement du Lot et les communes de Tauriac et de Carennac. Les riverains et 

habitants seront informés des restrictions éventuelles et des voies de circu-

lations utilisées par les engins de chantier. 

Les horaires des travaux seront définis en accord avec l’entreprise retenue. 

Le travail aura lieu en journée et hors week-end. 

Point 2 : Les entreprises devront inclure à leur offre des mesures de réduc-

tion des nuisances sonores en fonction des engins de chantier utilisés et de 

la distance aux habitations et du camping. Le calcul de la nuisance sonore 

maximale du chantier en année 1 et en année 2 sera demandé avant et après 

application de mesures de réduction des nuisances. Les nuisances sonores 

pourront par exemple être limitées par une organisation rationnelle des cir-

culations, l’arrêt des moteurs en attente et la limitation des vitesses sur piste. 

24 Signale la vitesse excessive sur la D3 

et demande des mesures de sécurité. 

Les mesures prises durant le chantier pour sécuriser la circulation des engins 

de chantier et des riverains seront temporaires. Le SMDMCA n’est pas com-

pétent pour maintenir ou modifier la signalisation routière à des fins de sé-

curité routière. Ces mesures ou aménagements doivent être discutés entre la 

mairie et le Département du Lot. 

Le recadrage juridique est exact, la police de 

la circulation incombant au Maire et au Dé-

partement. 

25 Alerte sur le trafic de camions et la 

nécessité de ralentir sur la D3. 

Cf. réponse à la contribution n°24 sur cette thématique. Renvoi justifié aux autorités détentrices du 

pouvoir de police routière. 

26 Met en avant la question du bilan car-

bone et du recours au béton. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°26 sur la thématique 4. L'exigence contractuelle d'un bilan carbone 

et la limitation du béton au profit des enro-

chements sont des engagements environne-

mentaux proportionnés. 

37 Demande des précisions sur l'itiné-

raire des camions et le chantier. 

Cf. réponse 1 à la contribution n°14 sur cette thématique et réponse à la 

contribution n°24 sur cette thématique. 

Les plans de circulation concertés et com-

muniqués aux riverains lèvent les ambi-

guïtés. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

38 Demande de ralentir les conducteurs 

sur la portion concernée. 

Cf. réponse à la contribution n°24 sur cette thématique. Rappel justifié du rôle des gestionnaires de 

voirie. 

40 Interroge les détails du riprap et les 

conséquences sur les écoulements. 

Cf. réponse à la contribution n°29 sur la thématique 1. 

Cf. réponse à la contribution n°40 sur la thématique 3. 

Le renvoi aux données de modélisation hy-

draulique validant la neutralité de la reprise 

à l'identique est satisfaisant. 

41 Signale les difficultés d'entretien mé-

canique de la passe à poissons. 

Cf. réponse à la contribution 36 sur la thématique 4. L'engagement budgétaire dédié à l'entretien 

annuel apporte la garantie de fonctionne-

ment requise. 

43 Alerte sur l'érosion et le risque pour 

les terrains à La Prade. 

Cf. réponse à la contribution n°43 sur la thématique 3. La reconnaissance de la dynamique natu-

relle du cours d'eau sur les parcelles non 

bâties est techniquement et écologiquement 

valide. 

50 Signale un risque de danger pour les 

enfants au droit de la passe. 

Cf. réponse à la contribution n°50 sur la thématique 6. L'interdiction formelle de baignade et la si-

gnalisation associée traitent le risque sécu-

ritaire. 

51 Alerte sur le risque de chute d'un bâ-

timent riverain sur la terrasse. 

Cette procédure relève du pouvoir de police du maire et de la sécurité du 

public et n’a pas de lien direct avec le projet. 

Clarification ; le syndicat n'est pas compé-

tent pour les périls d'immeubles privés. 

52 Demande une procédure de signale-

ment et une intervention urgente. 

Cette procédure relève du pouvoir de police du maire et de la sécurité du 

public et n’a pas de lien direct avec le projet. 

Le SMDMCA identifie correctement le ca-

ractère extérieur au projet ; le CE n’en tient 

pas compte dans l’appréciation technique 

de la viabilité du projet. 

55 Demande la date des travaux. La date des travaux est fonction de la fin de la procédure et de l’obtention 

ou non de l’autorisation environnementale délivrée par les autorités compé-

tentes. Sous réserve de l’obtention d’un arrêté préfectoral autorisant les tra-

vaux avant la fin de l’année, le démarrage des travaux est prévu pour la mi-

juin 2027. 

Transparence totale sur le calendrier prévi-

sionnel et sa conditionnalité réglementaire. 
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59 Demande d'éviter la période mai-sep-

tembre en raison des nuisances et de 

l'activité touristique. 

Cf. réponse à la contribution n°59 sur la thématique 6. L'étiage impose impérativement ces dates 

pour préserver le milieu ; le maintien 

d'échanges avec les professionnels du tou-

risme est la seule mesure d'atténuation pos-

sible et valide. 

65 Demande de formaliser les impacts 

économiques de l'activité. 

Cf. réponse à la contribution n°59 sur la thématique 6. Les réponses apportées dans les cahiers des 

charges (CCTP) obligeront les entreprises à 

proposer des réductions de nuisances. 

66 Participe à l'organisation d'un 

échange sur les intérêts économiques 

à prendre en compte. 

Cf. réponse à la contribution n°59 sur la thématique 6. La proposition de rencontres directes dé-

montre la bonne volonté du MOA d'accom-

pagner l'économie locale. 

67 Signale la proximité du pont, le risque 

de déplacement du lit et les accès 

pompiers. 

Cf. réponse à la contribution n°63 sur la thématique 3. Les garanties d'accès de secours sont for-

mellement prises en compte. 

69 Demande un calendrier et des travaux 

hors juin-août. 

Cf. réponse à la contribution n°59 sur la thématique 6. Techniquement et réglementairement im-

possible de sortir de la fenêtre d'étiage esti-

val. 

1 Demande un traitement des embâcles 

en parallèle du chantier. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. L'inclusion dans le PPG est la voie régle-

mentaire la plus sûre. 

61 Demande des solutions aval pouvant 

être réalisées simultanément. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1 et réponses 1 et 2 à 

la contribution n°1 sur la thématique 2. 

Le phasage opérationnel est assumé et justi-

fié. 

Les observations portent à la fois sur l’organisation du chantier et sur la sécurité des riverains et usagers : circulation des camions, nuisances, périodes de 

travaux, érosion et risques pour les biens. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

La thématique des travaux cristallise d'importantes craintes locales, notamment en raison de la superposition obligatoire du chantier avec la saison 

touristique estivale (de mi-juin à septembre). Sur ce point de friction majeur, le SMDMCA oppose à juste titre l'impératif technique et réglementaire 

des périodes d'étiage pour préserver la rivière. Les garanties apportées en termes d'atténuation – interdiction d'utiliser le pont de Carennac pour les 
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camions, travail exclusif en journée, intégration de clauses de réduction sonore dans les marchés, et proposition d'une médiation directe avec le 

gestionnaire du camping – constituent une réponse proportionnée et robuste. Enfin, le recadrage sur les limites de compétences du syndicat concernant 

la sécurité de la route départementale D3 et la solidité des propriétés riveraines privées est juridiquement irréprochable. 

5.2.8 Thème 8 : Pérennité de l’ouvrage 

Les observations portent sur la durabilité de la réparation, l’entretien et la capacité du dispositif à rester fonctionnel dans le temps. Plusieurs contributeurs 

relient cette question à l’évolution du lit, à la reconstitution des dépôts, aux embâcles et à l’articulation entre la première intervention sur la chaussée et 

les actions ultérieures sur le bras et l’aval. La pérennité est également appréciée au regard des évolutions possibles des débits d’étiage, de la qualité de 

l’eau, des usages et des besoins d’entretien. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

3 Demande des moyens d'entretien et 

une gestion globale dans le temps. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. 

Le SMDMCA prévoira un budget annuel d’entretien des ouvrages et main-

tiendra une servitude d’accès (fermée par des barrières ou système équiva-

lent, en accord avec le propriétaire du terrain) en rive droite pour permettre 

la surveillance des ouvrages et l’intervention d’une entreprise lors des opé-

rations d’entretien.  

La sanctuarisation d'une servitude d'accès 

permanente et la budgétisation annuelle de 

l'entretien constituent des engagements 

concrets qui crédibilisent la viabilité du pro-

jet sur le long terme. 

5 Demande quelles dispositions d’en-

tretien permettront d’assurer la péren-

nité du nouvel ouvrage dans les an-

nées et décennies à venir. 

L’étude d’incidence (pièce n°5 du dossier d’autorisation environnementale) 

détaille de la page 109 à la page 111 la notion de cycle de vie et les modalités 

de surveillance et de contrôle des différents ouvrages. L’entretien régulier 

de l'ouvrage sera indispensable avec des consignes de surveillance post-crue 

et de suivi saisonnier. Celles-ci seront affinées avec l’entreprise et la maî-

trise d’œuvre en fin de travaux. Le syndicat provisionnera annuellement un 

budget dédié à l’entretien des différents ouvrages. 

 

Il est à noter qu’il n’existe pas de délai de garantie sur ce type d‘ouvrage 

(pas de garantie décennale pour les travaux fluviaux). L'ouvrage projeté n'a 

pas été dimensionné de la même manière qu’en 1983 et 2001 et tient compte 

de l’évolution du profil en long de la Dordogne. Le choix de réaliser les 

travaux sur deux années permet aussi d’assurer de meilleures conditions de 

réalisation du chantier et une durée de vie plus importante des ouvrages. 

Le maître d'ouvrage assume l'absence de 

garantie décennale en milieu fluvial, mais 

compense par un dimensionnement actua-

lisé et un programme de surveillance post-

crue détaillé dans l'étude d'incidence. 



05 octobre 2026 Projet de reprise de la chaussée de CARENNAC Réf. TA N° E26000020/31 

 

LCL(H) Robert MARTEL 
Commissaire enquêteur 1ère partie : RAPPORT Page 83/243 
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Par ailleurs, les réinjections de matériaux envisagés en fin de travaux et dans 

les années à venir sur le tronçon contribueront à réduire les forces sur l’ou-

vrage et donc sa vulnérabilité aux crues. 

7 Demande des garanties concrètes sur 

la durée et la maintenance lourde. 

Cf. réponse à la contribution n°5 sur cette thématique. Le provisionnement budgétaire annuel est 

la meilleure garantie institutionnelle face à 

l'usure de l'ouvrage. 

11 Souhaite pérenniser le passage de la 

rivière au pied de Carennac, dans un 

contexte d'étiages susceptibles de de-

venir plus bas. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 1. La réparation urgente est précisément l'acte 

fondateur pour sécuriser ce débit d'entrée 

vital. 

17 Demande que l'évolution des dépôts 

actuels et futurs soit prise en compte. 

Cf. réponse à la contribution n°17 sur la thématique 2. Les campagnes bathymétriques prévues ap-

porteront un suivi mesurable de la dyna-

mique d'atterrissement. 

18 Demande une intervention durable et 

une seconde phase. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 et réponse à la contribution n°34 sur la 

thématique 2. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. 

Observation déjà traitée par renvoi à des ré-

ponses antérieures ; le CE ne relève pas 

d’élément technique nouveau. 

29 Regrette le manque de corrélation ex-

plicite entre les phases 1 et 2. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2 et réponse à la 

contribution n°58 sur la thématique 1. 

La justification de l'urgence structurelle de 

la phase 1 (ruine du seuil) prime sur l'at-

tente d'un projet simultané. 

33 Souhaite préserver une éventuelle uti-

lisation hydroélectrique future. 

Cf. réponse à la contribution n°33 sur la thématique 4. L'état projeté n'hypothèque aucune pers-

pective en figeant simplement les conditions 

de 2014. 

36 Demande un entretien régulier de la 

passe à poissons. 

Cf. réponse à la contribution n°36 sur la thématique 4. Dispositif d'alerte et moyens dédiés actés. 

40 Interroge les caractéristiques et la du-

rabilité du dispositif de protection. 

L’épi se compose actuellement d’éléments assez hétérogènes (blocs béton-

nés, enrochements libres). Il était prévu dans le dossier d’autorisation 

La flexibilité du MOA proposant une opti-

misation (bétonnage ciblé) sous couvert 

d'acceptation de l'État prouve son 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

environnementale de ne pas le modifier mais simplement de le reprendre en 

enrochements libres à la côte 120.5 m NGF pour qu’il soit plus homogène,  

Un bétonnage des enrochements peut être proposé, sous réserve de son ac-

ceptation par les services de l’Etat et le gestionnaire du DPF EPIDOR, afin 

de lier le seuil en berge (meilleur ancrage) et d’assurer une solidité et péren-

nité plus importante. 

pragmatisme opérationnel pour renforcer la 

pérennité. 

58 Considère que l'alternative globale 

EPIDOR doit être suffisamment étu-

diée avant décision. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. L'étude est déjà en cours et validée comme 

complémentaire par toutes les parties. 

63 Demande d'anticiper l'évolution fu-

ture du lit. 

Cf. réponse à la contribution n°63 sur la thématique 3. La stratégie de réinjection de sédiments est 

validée pour contrer le déficit aval. 

67 Alerte sur l'évolution possible du lit 

vers le pont. 

Cf. réponse à la contribution n°63 sur la thématique 3. Les dynamiques alluviales seront amorties 

par les réinjections de matériaux prévues. 

La pérennité est associée à l’entretien, à l’évolution future du lit et à l’articulation des phases du projet. Les observations invitent à ne pas considérer la 

réparation de la chaussée comme une intervention autonome : son efficacité dans le temps dépend aussi du traitement des secteurs aval, de la maîtrise de 

la sédimentation et des embâcles, de la capacité d’entretien et de l’adaptation aux conditions hydrologiques futures. Plusieurs contributeurs relient expli-

citement cette question à la perspective de basses eaux plus marquées et à la nécessité de préserver un écoulement fonctionnel au pied de Carennac. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Face aux doutes sur la solidité de l'ouvrage (marqué par les échecs des réparations de 1983 et 2001), le SMDMCA présente des garanties solides, 

assumant la particularité du milieu fluvial (absence de garantie décennale). La pérennité s'appuiera ici sur un dimensionnement fondamentalement 

repensé pour intégrer l'abaissement du profil en long de la Dordogne. De plus, le syndicat institutionnalise la pérennité de l'ouvrage par des actes 

forts : la mise en place d'une servitude d'accès permanente, la création d'un budget annuel sanctuarisé pour l'entretien et la formalisation d'un 

protocole de surveillance post-crue. Enfin, les opérations prévues de réinjection sédimentaire à l'aval immédiat dissiperont les contraintes mécaniques 

sur le pied de l'ouvrage, démontrant une approche hydro-morphologique complète. 

5.2.9 Thème 9 : Gouvernance / EPIDOR 

Plusieurs contributions interrogent le rôle d'EPIDOR, la chronologie des études et des réunions de pilotage, ainsi que l'articulation entre les différentes 

phases du projet. Certaines observations demandent que les alternatives déjà étudiées soient réellement comparées avant la décision. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

1 Propose que le chantier de l’aval 

puisse être financé ou porté avec EPI-

DOR, CAUVALDOR et le Départe-

ment. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. Le rattachement au Plan Pluriannuel de 

Gestion (PPG) structure légitimement la re-

cherche future de cofinancements publics 

(Région, Agence de l'Eau). 

3 Souhaite une gestion globale et des 

moyens d'entretien. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. 

Le SMDMCA et EPIDOR assurent également annuellement le retrait des 

embâcles pour améliorer la sécurité des navigants sur la Dordogne et ses 

annexes. Côté SMDMCA, cette mission, historiquement financée par le Dé-

partement du Lot, est désormais entièrement prise en charge par le syndicat 

suite au désistement du Département. La charge en revient donc à Cauvaldor 

au travers de son adhésion au SMDMCA. Une enveloppe financière est vo-

tée chaque année pour cette mission. 

La reprise à charge de la mission d'enlève-

ment des embâcles par le SMDMCA/CAU-

VALDOR, palliant le retrait du Départe-

ment, démontre un engagement politique 

concret et salutaire pour la continuité des 

usages. 

10 Critique les délais et s'interroge sur 

l'absence d'EPIDOR. 

Point 1 : Cf. réponse à la contribution n°10 sur la thématique 2. 

Point 2 : Lors de la première réunion publique, la présence d’EPIDOR 

n’avait pas été demandée, l’avis de l’EPTB (suite à la demande d’AOT 

DPF) ayant été versé au dossier d’autorisation environnementale et la maî-

trise d’ouvrage du projet étant portée par le SMDMCA. Compte-tenu des 

interrogations soulevées lors de cette première réunion, le commissaire en-

quêteur, en accord avec le SMDMCA, a invité EPIDOR à participer à la 

seconde réunion publique pour répondre aux questions des participants. 

La mobilisation rapide d'EPIDOR lors de la 

seconde réunion publique a valablement dé-

samorcé les soupçons d'un déficit de con-

certation inter-institutionnelle. 

18 Critique les retards et demande une 

meilleure articulation des phases. 

Point 1 : Cf. réponse à la contribution n°10 sur la thématique 2. 

Point 2 : Cf. réponse 2 à la contribution n°1 et la réponse à la contribution 

n°58 sur la thématique 1 et les réponses apportées aux contributions 1 et 34 

sur la thématique 2. 

Le rappel du cadre formel du PPG comme 

vecteur de la phase 2 légitime administrati-

vement ce délai incompressible. 

26 Demande l'examen approfondi de 

l'option étudiée par EPIDOR. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1 La confirmation que les études d'EPIDOR 

viennent compléter (et non supplanter) le 

maintien du seuil répond parfaitement aux 

interrogations. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

35 Dépose un dossier numérique relatif 

au projet et à la sauvegarde du bras. 

Cf. réponses 1 et 2 à la contribution n°1 sur la thématique 2. Les demandes citoyennes seront valable-

ment reversées dans les débats du PPG. 

39 Demande si les contributions peuvent 

modifier le projet. 

Lors de la réunion publique n°2, le commissaire enquêteur a rappelé que le 

but de la consultation publique est de pouvoir collecter les contributions et 

questionnements sur le projet. Ces observations et les réponses apportées 

par le porteur de projet, le SMDMCA, permettront au commissaire enquê-

teur d’émettre des conclusions sur le projet lors de la rédaction de son rap-

port. 

Rappel procédural standard et exact garan-

tissant la bonne finalité de l'exercice démo-

cratique. 

45 Interroge un éventuel transfert d'eau 

vers la Charente et ses effets sur le 

projet. 

Le sujet a été abordé lors de la réunion publique n°2 et une réponse a été 

apportée par M. Frédéric Moinot d’EPIDOR, reprise ici : « il a été mis fin à 

l’étude. Je ne pense pas que ça remette en question aujourd'hui, dans les 20 

ans ou les 30 ans à venir les débits qu'on vit sur la Dordogne, puisque c'est 

hors de portée de l'économie. » 

La confirmation officielle par EPIDOR de 

l'abandon de ce projet de dérivation écarte 

définitivement cette crainte exogène du dé-

bat. 

47 Réagit de manière critique à l'hypo-

thèse de dérivation vers la Charente. 

Le sujet a été abordé lors de la réunion publique n°2. La contribution n’ap-

pelle pas à une réponse du SMDMCA. 

Hors de portée du projet ; la clôture du dé-

bat est justifiée. 

53 Se félicite du retour d'EPIDOR dans 

le suivi. 

Cf. réponse 2 à la contribution n°10 sur cette thématique. L'intégration effective d'EPIDOR a un im-

pact positif et vérifiable sur l'acceptabilité 

sociale. 

54 Demande la position actuelle d'EPI-

DOR. 

Suite à la demande d’AOT DPF déposée auprès d’EPIDOR en mai 2025 par 

le SMDMCA sur le projet de reprise du seuil, un avis favorable a été reçu 

le 13/01/2026, avec un certain nombre de recommandations prises en 

compte par le SMDMCA. 

L'obtention formelle de l'avis favorable 

d'EPIDOR valide indéniablement la légiti-

mité du projet au sein du bassin versant. 

56 Interroge la responsabilité publique et 

l'évaluation des conséquences. 

Cf. réponse à la contribution n°56 sur la thématique 5. Le MOA circonscrit clairement son péri-

mètre d'action vis-à-vis des attentes multi-

formes. 

57 Demande que le projet de l'aval soit 

intégré au projet global. 

Cf. réponse à la contribution n°56 sur la thématique 5. Inscription en phase 2 / PPG. 

Observation déjà traitée : cf. n°56 (théma-

tique 9). Le CE renvoie à l’analyse formulée 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

58 S'oppose au maintien du seuil et de-

mande l'étude de l'alternative EPI-

DOR/LIFE Rivière Dordogne. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. La preuve que le maintien du seuil est un 

préalable au programme LIFE décrédibilise 

l'idée d'une opposition entre les deux vi-

sions. 

60 Souligne les différentes conceptions 

de la restauration de la rivière. 

Cf. réponses aux contributions n°18 et 60 sur la thématique 4. Le MOA affirme son rôle centralisateur 

pour conjuguer patrimoine et écologie. 

61 Demande une intervention globale 

chaussée + aval. 

Cf. réponse à la contribution n°56 sur la thématique 5. Maintien du découpage opérationnel validé. 

65 Demande la formalisation des préoc-

cupations économiques. 

Cf. réponse à la contribution n°59 sur la thématique 6. Les cadres de discussion proposés par le 

syndicat démontrent une gouvernance ou-

verte. 

Les contributions expriment des attentes fortes concernant la gouvernance, la présence et le rôle d’EPIDOR, les délais et la comparaison des alternatives. 

L’articulation entre le projet de chaussée et le traitement du bras est particulièrement discutée. 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

La thématique de la gouvernance a été largement monopolisée par l'articulation entre le syndicat maître d'ouvrage (SMDMCA) et l'établissement 

public territorial de bassin (EPIDOR). Les réponses apportées par le SMDMCA lèvent toute ambiguïté quant à de supposées divergences de vision. La 

confirmation de l'avis favorable d'EPIDOR pour l'Autorisation d'Occupation Temporaire (AOT) et la démonstration que le projet de réfection du 

seuil s'emboîte parfaitement avec la relance du projet "LIFE Dordogne" (restauration des bras) valident la parfaite synergie inter-institutionnelle. 

Par ailleurs, la réponse claire apportée conjointement avec EPIDOR démentant définitivement la rumeur d'un transfert d'eau vers la Charente a 

permis d'assainir le débat public. Enfin, l'inscription assumée de la phase 2 au sein du futur Plan Pluriannuel de Gestion (PPG) garantit l'existence 

d'un cadre de financement solide à l'échelle du bassin pour l'avenir. 

5.2.10 Thème 10 : Aspects juridiques 

Les contributions juridiques portent principalement sur les droits d’eau, l’accès à certaines propriétés, les possibilités juridiques relatives à l’exutoire et, 

plus largement, les conditions permettant de sécuriser la mise en œuvre du projet. Deux contributions concernent par ailleurs un problème de sécurité lié 
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à une grange voisine, sans lien direct avec le projet de chaussée ; elles sont conservées pour assurer la traçabilité de toutes les contributions classées sous 

ce thème. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

1 Estime que des mesures légales pour-

raient être nécessaires pour obtenir 

l’accès à une propriété privée afin de 

réaliser les travaux de dégagement 

des embâcles au moulin. 

Cf. réponse à la contribution n°4 sur la thématique 4. Le syndicat identifie correctement les points 

de blocage foncier ; le renvoi aux futures ré-

unions entre parties prenantes démontre 

une volonté d'action dans le respect du droit 

de propriété. 

4 Demande d'accélérer l'étude juridique 

relative à l'exutoire. 

Cf. réponse à la contribution n°4 sur la thématique 4 Observation déjà traitée : cf. n°4 (théma-

tique 4). Le CE renvoie à l’analyse formulée 

pour cette réponse ; aucun élément nouveau 

n’est apporté. 

6 Interroge la convention relative au 

droit d'eau, sa durée et son lien avec 

le Moulin Bousquet. 

Les éléments ci-après sont extraits de l’Analyse juridique des droits d’eau 

sur le site de Carennac, Philippe MARC, 8 avril 2017. 

« Le Moulin du Bousquet a fait l’objet de nombreux arrêtés préfectoraux 

(1825, 1830, 1836, 1843). Deux dépêches ministérielles du 30 novembre 

1906 et 21 janvier 1907 ont prescrit la règlementation d’office du Moulin. 

C’est bien l’objet du décret du Président de la République, en date du 4 

juillet 1913 qui vaut règlement d’eau du moulin. Le droit d’eau règlemen-

tant l’usage du moulin de Bousquet repose donc sur un décret du 4 juillet 

1913.(…) 

L’article 7 précise que : « tous les ouvrages intéressant la conservation et 

l’usage du domaine public, soit la navigation ou le flottage, doivent être 

constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du conces-

sionnaire ». 

Concernant sa durée, l’analyse indique « que le droit d'usage de l'eau est, 

pour les installations autorisées au titre du dernier alinéa de l'article 18 de 

la loi du 16 octobre 1919, attaché à l'installation elle-même. Un tel droit se 

perd lorsque la force motrice du cours d'eau n'est plus susceptible d'être 

utilisée par son détenteur, du fait de la ruine ou du changement d'affectation 

L'apport de l'analyse juridique détaillée de 

2017 (décret de 1913, jurisprudence du Con-

seil d'État) est un élément de clarification 

majeur et indiscutable sur les droits d'eau 

du Moulin Bousquet et les obligations d'en-

tretien. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

des ouvrages essentiels destinés à utiliser la pente et le volume de ce cours 

d'eau, alors même que l'autorisation qui en réglemente l'usage n'aurait pas 

été abrogée ou retirée, comme le permettent les dispositions du dernier ali-

néa de l'article 18 de la loi du 16 octobre 1919 » (CE, 13 décembre 2013, 

N° 356321). 

10 Interroge le rôle institutionnel d'EPI-

DOR et le déroulement du projet. 

Le rôle d’EPIDOR et le partenariat pour ce projet est rappelé dans la réponse 

à la contribution n°58 (thématique 1) et dans la réponse 2 à la contribution 

n°10 sur cette thématique. 

Il est rappelé qu’EPIDOR, en tant que propriétaire du Domaine Public Flu-

vial (depuis le 1er janvier 2021) et gestionnaire, délivre les autorisations 

d’occupation du DPF. En tant qu’EPTB, il a pour objectif d’impulser et 

d’animer une politique de gestion cohérente et durable de l’eau et de l’en-

vironnement à l’échelle du bassin versant hydrographique de la Dordogne. 

Cette gestion cohérente repose sur la protection et la restauration des mi-

lieux, l’amélioration de la ressource en eau sur les plans de la qualité et de 

la quantité, le développement cohérent des activités économiques liées aux 

cours d’eau. 

Le rappel explicite des rôles et statuts d'EPI-

DOR dissipe toute confusion sur la légiti-

mité des acteurs en présence. 

18 Interroge les délais et la gouvernance 

du projet. 

Point 1 : Cf. réponse à la contribution n°10 sur la thématique 2. 

Point 2 : Le suivi du projet est assuré par un comité de pilotage créé au lan-

cement de l’étude et composé des partenaires institutionnels, techniques, fi-

nanciers et locaux (élus, assos, représentants d’activités économiques). La 

maîtrise d’ouvrage du projet est portée par le SMDMCA, dans le cadre de 

la mise en œuvre de la compétence GEMAPI transférée par ses EPCI 

membres (pour ce projet, l’EPCI Cauvaldor). Ce projet (phase 1 : reprise du 

seuil) et sa poursuite (phase 2 : restauration hydromorphologique du bras et 

de son exutoire) seront inscrits au Plan Pluriannuel de Gestion de la Dor-

dogne moyenne, Maronne aval et petits affluents 2027-2036 en cours de 

rédaction par le SMDMCA. Ce document est un cadre opérationnel indis-

pensable pour la sollicitation de financements auprès de l’Agence de l’Eau-

Adour Garonne et des Régions. 

L'adossement formel du projet au cadre du 

Plan Pluriannuel de Gestion (PPG) justifie 

techniquement et financièrement la procé-

dure adoptée par le SMDMCA. 
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N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

26 Demande un examen comparatif ap-

profondi des options avant décision, 

en lien avec le caractère public et en-

vironnemental du projet ; pas de de-

mande juridique spécifique mais con-

tribution rattachée à la sécurisation du 

choix. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. Le choix de réparation est le fruit d'une con-

certation assumée et documentée en CO-

PIL. 

39 Demande si les contributions peuvent 

conduire à modifier le projet. 

Cf. réponse à la contribution n°39 sur la thématique 9. Le rappel du rôle consultatif de l'enquête 

publique est de nature à éclairer sereine-

ment le citoyen. 

45 Interroge la compatibilité du projet 

local avec un éventuel projet de trans-

fert d'eau. 

Cf. réponse à la contribution n°45 sur la thématique 9. Sujet écarté formellement du périmètre de 

l'enquête par EPIDOR. 

47 Réagit à l'hypothèse de dérivation 

vers la Charente. 

Le sujet a été abordé lors de la réunion publique n°2. La contribution n’ap-

pelle pas à une réponse du SMDMCA. 

Évacuation justifiée d'un hors-sujet. 

51 Signale, hors objet du projet, une 

grange menaçant de s’effondrer sur 

une terrasse voisine. 

Cf. réponse à la contribution n°51 sur la thématique 7. 

Sujet relevant strictement du péril imminent 

et des pouvoirs de police du Maire. Rejet va-

lide. 

52 Demande quelles démarches permet-

tent de déposer une plainte ou d’obte-

nir une intervention concernant la 

grange menaçant de s’effondrer. 

Clarification limitant la compétence syndi-

cale. 

56 Interroge la responsabilité publique 

au regard des conséquences du projet. 

Concernant la responsabilité sur l’entretien, cf. réponses 1 et 2 à la contri-

bution 1 sur la thématique 2. 

Concernant la responsabilité sur la prolifération des moustiques, cf. réponse 

à la contribution 56 sur la thématique 5. 

Cadrage juridique adéquat sur les devoirs 

d'entretien (loi sur l'eau) et de salubrité pu-

blique. 

58 Formule une opposition argumentée 

au maintien du seuil et demande la 

prise en compte d'une alternative. 

Cf. réponse à la contribution n°58 sur la thématique 1. La continuité d'un suivi au sein du COPIL 

avec intégration du programme LIFE 

montre la solidité de la stratégie. 
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Les enjeux juridiques portent sur l’accès à des propriétés, le droit d’eau, l’exutoire et la portée procédurale de la consultation. Les contributions 51 et 52, 

bien qu’étrangères au projet de chaussée, sont conservées dans le classement pour ne pas omettre les observations effectivement déposées et pour signaler 

explicitement leur caractère hors périmètre 

Avis du CE après réponse du SMDMCA 

Sur le plan juridique, le SMDMCA a fait preuve d'une grande rigueur. Qu'il s'agisse de rappeler le fondement des droits d'eau via des analyses 

documentées (décret de 1913, jurisprudence), de définir strictement ses propres compétences face aux problématiques privées (comme le péril de la 

grange riveraine relevant du pouvoir de police du maire), ou d'inscrire formellement le projet dans la compétence GEMAPI et le cadre de financement 

du Plan Pluriannuel de Gestion (PPG), les réponses apportent une assise solide au projet. L'honnêteté du syndicat quant à l'impasse juridique et 

foncière actuelle concernant les ouvrages avals, tout en s'engageant à relancer les médiations avec l'État et EPIDOR, démontre un grand profession-

nalisme. 

5.2.11 Contributions sans rattachement thématique 

Pour assurer la traçabilité de l’ensemble des 69 contributions, la contribution suivante n’est pas forcée dans l’un des 10 thèmes lorsqu’elle ne comporte 

pas, dans l’Annexe 2, de contenu technique ou thématique suffisamment explicite. 

N° Synthèse des observations SMDMCA Commissaire Enquêteur 

64 Échange principalement procédural 

relatif à un rendez-vous ; aucun nou-

vel enjeu technique reproduit. 

La contribution n’appelle aucune réponse du SMDMCA. Cette observation est de portée informative. 
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5.3 Questions du commissaire enquêteur : 

Après étude du dossier et appréciation de l'ensemble des contributions présentées lors des permanences, 

dans le cadre des échanges avec le public, l'élaboration du rapport nécessite des éclaircissements pour per-

mettre d'étayer et de compléter les conclusions du commissaire enquêteur :  

A. Provenance et nature exacte des matériaux de batardeau: 

Afin de lever les ambiguïtés du dossier, pouvez-vous confirmer que l'ensemble des matériaux nécessaires 

à la constitution des batardeaux proviendra exclusivement d'apports extérieurs (carrières) et qu'aucun pré-

lèvement ne sera effectué dans le lit mineur de la Dordogne ? 

Réponse du SMDMCA : 

Les batardeaux seront constitués exclusivement de matériaux d’apport. Les caractéristiques granulo-

métriques seront imposées aux entreprises (caractéristiques déjà utilisées dans le cadre d’un projet Life 

Dordogne de désenrochement de berge à Sous-Castel (Floirac, 46) : 

• 20 % +/- 5% de 100-200 mm 

• 70 % +/- 5% de 30-100 mm 

• <20 % de 0-30 mm 

 

L’entreprise titulaire devra respecter cette blocométrie, et justifiera, par une fiche agrément à viser par 

le MOE, la provenance et la nature des matériaux (carrière locale et matériaux de type calcaire). La 

charge alluviale de la Dordogne est par ailleurs constituée à 20 % de calcaire. 

Avis du CE 

La réponse lève totalement l'ambiguïté en garantissant l'origine extérieure et non-rivulaire des maté-

riaux de batardeau. L'imposition d'une blocométrie rigoureuse, validée par des fiches d'agrément vi-

sées par le Maître d'Œuvre (MOE) et calée sur les pratiques d'autres projets du bassin, offre toutes les 

garanties environnementales requises. 

B. Dispositif de décantation des eaux de fouille : 

Quelles seront la localisation précise, la capacité volumétrique et les caractéristiques techniques (bassins 

de décantation, filtres) du dispositif de pompage prévu pour traiter les eaux de fouille chargées de fines et 

de laitance de ciment avant leur rejet dans la rivière ? 

Réponse du SMDMCA : 

Etant donné le peu de place disponible en berge en rive gauche, et la volonté d’épargner les espaces 

naturels en rive droite, il est possible d’envisager un pompage protégé, pouvant remplacer le bassin de 

décantation (initialement prévu sur la plage en rive droite). 

 

Les pompages sont positionnés dans les approfondissements situés à l’intérieur de la fouille (à l’inté-

rieur donc des batardeaux), dans des regards PVC crépinés entourés d’un géotextile permettant la fil-

tration des matériaux avant l’aspiration dans la pompe. 

 

Pour les travaux en rive droite, les eaux de pompage seront rejetées en aval et, en fonction des hauteurs 

d’eau, des débits et de la configuration du banc de gravier, il est possible de prévoir dans le marché de 

travaux la mise en place de barrages filtrants, de type filtre à paille. 

 

Pour les travaux en rive gauche, aucun barrage filtrant ne pourra être mis en place dans le lit de la 

Dordogne.  
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La taille de l’approfondissement à créer à l’intérieur de la zone mise hors d’eau sera dimensionnée par 

l’entreprise titulaire, en fonction des pompes qu’elle souhaite utiliser et de la méthode qu’elle propo-

sera. Le pompage sera par ailleurs dimensionné par une mission G3 après mise hors d’eau. 

Avis du CE 

Le SMDMCA apporte une solution pragmatique et adaptée à la contrainte spatiale des berges, en 

privilégiant un pompage protégé dans des approfondissements intérieurs avec regards crépinés et géo-

textiles. L'adaptation des dispositifs filtrants (barrages à paille en rive droite et absence de barrière 

en lit de Dordogne en rive gauche) démontre une lecture fine et proportionnée des sensibilités du 

milieu. 

C. Aménagement et origine des matériaux de la piste d'accès (Parcelle 136) : 

La couche de roulement de 20 cm en galets est-elle prévue sur l'intégralité de la piste d'accès ou uniquement 

dans la partie boisée, et pouvez-vous garantir que ces galets ne seront pas extraits de la Dordogne ? 

Réponse du SMDMCA : 

Les matériaux utilisés pour la création de la piste ne seront en aucun cas extraits de la rivière Dordogne. 

 

L’entreprise titulaire des travaux devra respecter l’épaisseur de piste (20 cm) et la granulométrie de-

mandée (20-80mm). Les matériaux utilisés pourront contenir un mélange de graviers et de calcaires. 

Le choix de la provenance revient à l’entreprise titulaire et ne lui sera pas imposé (certaines entreprises 

disposants de leur propres carrières). 

 

A noter que ce chemin ne sera ni imperméabilisé ni en remblai/déblai par rapport au terrain naturel 

actuel. Les seuls secteurs aménagés seront les descentes dans les différents bras, qui ne devront pas 

constituer d’obstacles aux écoulements dans les bras. 

La pérennisation du chemin ne se fera qu’en partie boisée, soit environ 180 ml. La piste le long de la 

prairie, actuellement existante pour l’entretien de la passe et du seuil, ne restera pas consolidée à l’issue 

des travaux. Elle sera remise en état avec les matériaux constitutifs du chemin actuel, préalablement 

décapés et mis en cordon provisoire sur site. 

 

 

Cette piste sera fermée par une barrière, levante ou tournante, fermée et cadenassée, afin d’en empêcher 

l’accès par des personnes non habilitées. 
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Avis du CE 

L'analyse du Commissaire Enquêteur confirme que l'engagement formel de non-prélèvement dans le 

lit de la Dordogne lève toute contestation. De surcroît, le choix technique d'un chemin non imperméa-

bilisé, calqué sur le profil naturel et remis en état à l'identique pour la partie prairie, protège effica-

cement l'intégrité hydraulique des bras. 

D. Remise en état et revégétalisation des terrains impactés : 

Quel protocole précis et quel mélange grainier adapté seront appliqués pour la remise en état des prairies 

et parcelles agricoles occupées temporairement, en concertation avec les structures compétentes (Natura 

2000, Conservatoire botanique) ? 

Réponse du SMDMCA : 

La couche de galet/concassé est prévu uniquement dans la partie boisée de la piste, soit environ 180 

ml. 

Au droit de la prairie, le protocole suivant est proposé : 

• Décapage du chemin du environ 20 cm de profondeur, mise en cordon provisoire des matériaux 

extraits 

• Mise en place d’un géotextile filtrant dans le fond afin de protéger les terrains en place d’une 

éventuelle pollution / pour éviter que la banque de graines ne se disperse 

• Mise en œuvre d’une piste en stabilisé (au choix de l’entreprise) 

• A la fin des travaux : 

o Retrait des matériaux d’apport et évacuation par l’entreprise 

o Remise en place des matériaux du site préalablement mis en cordon sur site 

La piste ne sera pas ensemencée car elle constituera la piste d’accès pour les travaux d’entretien de la 

passe à poissons. 

La circulation des engins fera l’objet d’un plan détaillé de la part de l’entreprise, et devra respecter le 

tracé proposé. Sur site, cette piste sera balisée et les engins ne pourront en aucun cas circuler en dehors. 

Avis du CE 

Le Commissaire Enquêteur juge le protocole proposé rigoureux et protecteur. Le décryptage des 

couches superficielles sur 20 cm, stockées en cordon provisoire, l'utilisation d'un géotextile filtrant 

pour préserver la banque de graines en place, et l'absence d'ensemencement artificiel non nécessaire 

constituent une approche écologique cohérente avec les attentes de préservation des sols. 

E. Justificatifs de maîtrise foncière (Parcelles AH 0111 et AH 0136 à Tauriac) : 

Le maître d'ouvrage peut-il fournir les relevés de propriété de moins de 6 mois pour les parcelles situées 

sur la commune de Tauriac faisant l'objet de la demande de défrichement ? 

Réponse du SMDMCA : 

 

Les documents demandés sont annexés au présent document :  

- Pour la parcelle AH0111 : Le relevé de propriété n’étant pas à jour suite au décès de la propriétaire, 

une attestation notariale nous a été fournie en complément. Ces deux documents sont les annexes 

1a et 1b (Attestation notariale du 17/09/2026 et relevé de propriété DGFIP du 17/09/2026) 

- Pour la parcelle AH0136 : Cf. annexe 2 (relevé de propriété DGFIP du 18/09/2026). 
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Avis du CE 

L'appréciation du Commissaire Enquêteur est pleinement satisfaisante, le maître d'ouvrage ayant 

fourni dans les délais les pièces justificatives manquantes, incluant l'attestation notariale palliant la 

mise à jour successorale de la parcelle AH0111 ainsi que les relevés DGFIP actualisés. 

F. Statut et gestion de la piste après travaux : 

Quelles dispositions administratives et physiques (convention de passage, barriérage) seront mises en place 

pour garantir que la piste créée en rive droite restera strictement fermée au public et réservée aux seuls 

besoins d'entretien ? 

Réponse du SMDMCA : 

Sur la base de la convention signée avec M. Francis MAZEYRIE (Cf. Pièce 3 « Justificatifs de maîtrise 

foncière » du dossier de demande d’’Autorisation Environnementale), et sous réserve d’un accord suite 

à la procédure en cours, le SMDMCA proposera au propriétaire une nouvelle convention pour forma-

liser la servitude de passage sur la parcelle concernée pour une mise en application dès la fin des tra-

vaux. Cette convention intègrera la mise en place d’un dispositif de fermeture de l’accès et son entretien 

et établira la liste des personnels autorisés à utiliser cet accès (SMDMCA, entreprises chargées de 

l’entretien, services de secours). 

Avis du CE 

Le Commissaire Enquêteur valide les dispositions envisagées, estimant que l'établissement d'une con-

vention de servitude dédiée, adossée à un dispositif physique de fermeture cadenassé, garantit de ma-

nière pérenne la stricte affectation de la piste aux seuls services d'entretien et de secours. 

G. Actualisation du dimensionnement et rugosité du parement aval : 

Comment prévoyez-vous de contrôler et d'ajuster expérimentalement la densité des plots en béton et la 

rugosité de fond de la rampe inclinée pour garantir son efficacité hydraulique sous différents régimes de 

débit ? 

Réponse du SMDMCA : 

• Dans la passe à poissons : L’entreprise titulaire devra fournir les fiches matériaux au MOE qui 

contrôlera leur qualité et leur cohérence avec les prescriptions demandées. Dans le cas des 

plots, il est possible que l’entreprise ait recours au préfabriqué.  

Sur place et en premier lieu, une planche d’essai, dont la dimension sera à convenir avec l’en-

treprise et les services de contrôle (par exemple 2m x 2m), sera réalisée au niveau de la passe, 

afin de valider le principe de réalisation. Cette planche fera l’objet d’un point d’arrêt dans le 

chantier. Durant la réalisation des travaux, des levés de points altimétriques seront réalisés par 

l’entreprise et le MOE afin de contrôler les niveaux et s’assurer, au fur et à mesure de l’avancée, 

de la concordance entre le projet et la réalisation (altitude du radier, dimension des blocs, 

etc…). 

• Sur le seuil : De la même façon, les fiches des matériaux d’apport devront être validés par le 

MOE. Il est également prévu une planche d’essai au niveau du seuil, pour la réalisation du 

parement. Cette planche fera l’objet d’un point d’arrêt et le MOE, ainsi que les services de 

contrôle vérifierons et validerons (ou non) la réalisation avant de continuer sur l’ensemble du 

parement du seuil. Des contrôles réguliers de points altimétriques sont également prévus. 
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Avis du CE 

Le Commissaire Enquêteur salue la méthode proposée consistant à recourir à des « planches d'es-

sai » érigées en points d'arrêt de chantier. Ce contrôle expérimental préalable, couplé à des levés 

altimétriques réguliers par le MOE, sécurise parfaitement l'exécution et l'efficacité hydraulique 

des ouvrages (passe et seuil). 

H. Procédure d'urgence et plan de repli en cas de crue estivale : 

Au-delà de la surveillance Météo-France et Vigicrues, quel est le délai d'alerte minimal et le protocole 

d'évacuation d'urgence prévu pour le retrait des engins et le confinement des produits polluants hors de la 

zone inondable ? 

Réponse du SMDMCA : 

L’entreprise retenue devra également établir une convention avec EDF hydro Dordogne pour se tenir 

au courant des programmations de turbinage afin de limiter les risques pour le chantier via le site 

https://cir-mariviereetmoi.edf.fr/ 

 

Le débit maximum d’utilisation des batardeaux est fixé à 400 m³/s, soit un débit supérieur à 2.5 x 

Module, ce qui reste supérieur à 99% des débits maximaux enregistrés sur la période 15/06 – 15/10 des 

stations situées en amont et en aval du seuil (sur les 20 dernières années). 

L’entreprise titulaire devra par ailleurs proposer un protocole de gestion de crise, en définissant des 

niveaux d’alerte associés à des actions concrètes, de la surveillance renforcée au repli du matériel. A 

noter que les zones de stockages / base vie seront situés en dehors de la zone inondable. L’ensemble 

des engins de chantier devront être sortis du lit de la Dordogne après chaque journée de travail. 

Avis du CE 

L'appréciation du Commissaire Enquêteur est particulièrement favorable face au sérieux du dis-

positif de gestion de crise. L'instauration d'une convention avec EDF Hydro pour le suivi des dé-

bits, adossée à un seuil d'alerte des batardeaux dimensionné à 400 mètres cubes par seconde (cou-

vrant 99% des crues estivales historiques) et à l'obligation de sortir les engins hors d'eau chaque 

soir, protège efficacement le chantier. 

I. Modalités pratiques de la réinjection sédimentaire : 

Quels sont le calendrier d'exécution estimé, la granulométrie contrôlée et la méthode d'étalement retenus 

pour réinjecter les 8 000 m³ de matériaux issus des batardeaux dans la fosse aval sans altérer la zone de 

frayère à ombre/barbeau ? 

Réponse du SMDMCA : 

Pour les deux années de travaux, l’injection se fera directement dans la rivière en fin de travaux, lors 

de la remise en état du site (de la mi-septembre à début octobre). 

 

Le syndicat dispose d’une certaine expérience dans les protocoles de réinjection de matériaux dans la 

Dordogne. Il est proposé de reprendre la méthode déjà utilisée sur d’autres projets, qui consiste au : 

 

• Retrait de la bâche d’imperméabilisation des batardeaux, et évacuation par l’entreprise 

• Démontage progressif du batardeau, de l’aval vers l’amont 

• Création d’une piste provisoire en aval du seuil, longeant l’atterrissement et permettant de s’ap-

procher de la fosse à remplir (à partir des premiers matériaux mobilisés du batardeau) 

https://cir-mariviereetmoi.edf.fr/
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• Bennage des matériaux directement dans la fosse depuis le bout de la piste ; les matériaux ne 

seront pas lâchés mais « glissés » dans l’eau 

• Arase de la piste provisoire d’accès à la fosse (aucun matériau ne sera laissé en remblai en aval 

du seuil) 

• Circulation le plus possible hors d’eau, afin de limiter la circulation d’engins dans le lit de la 

Dordogne (ce qui ne pourra pas être éviter en partie terminale de réinjection) 

Le plan de circulation des engins sera déterminé en phase préparatoire, en fonction notamment de l’état 

de l’atterrissement présent en aval (dont la forme est extrêmement fluctuante) suite aux levés bathy-

métriques, et en collaboration avec l’entreprise et son écologue, le maître d’œuvre, le syndicat, les 

services de l’Etat (DDT et OFB), EPIDOR et la Fédération de Pêche du Lot. 

 

Avis du CE 

Le Commissaire Enquêteur considère que le protocole opératoire de réinjection est parfaitement 

maîtrisé. La méthode d'étalement par « glissement » direct des matériaux depuis l'extrémité d'une 

piste provisoire dans la fosse, suivie d'un arasement total de la piste et d'une co-construction du 

plan de circulation avec les services de l'État (DDT, OFB) et de la pêche, écarte tout risque d'al-

tération des frayères. 
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J. Grille d'engagement et suivi post-chantier : 

Le SMDMCA peut-il présenter un tableau récapitulatif désignant formellement les responsables, le calendrier, le budget prévisionnel et les modalités de suivi 

écologique (visites d'expert) durant et après la réalisation des travaux ? 

Réponse du SMDMCA : 

Ce tableau est fourni à titre indicatif, le calendrier étant dépendant de l’issue de la procédure de demande d’autorisation environnementale et de la validation 

du budget par les élus du SMDMCA. 

 Année 1 – Travaux de rive droite Année 2 – Travaux de rive gauche Année N+1 et années suivantes 

Période calen-
daire 

15/04 – 15/06 15/06-30/09 30/09-15/10 15/04 – 15/06 
15/06-
30/09 

30/09-15/10 

Avant début 
saison estivale 

(mai-juin) 

Avant période 
de montaison 

(septembre/mi-
octobre) 

Post-crue (dé-
bits compa-

tibles avec sur-
veillance) 

Détail phase Phase prépa-
ratoire 

Réalisation 
des travaux 

Remise en état 

Fermeture de la 
piste d’accès 

Réception par-
tielle 

Phase prépara-
toire 

Réalisation 
des travaux 

Remise en état 

Réception fi-
nale du chan-

tier 

Surveillance et 
entretien des 

ouvrages 

Surveillance et 
entretien des 

ouvrages 

Surveillance et 
entretien des 

ouvrages 

MOA SMDMCA SMDMCA SMDMCA 

MOE HYDRETUDES HYDRETUDES SMDMCA ou prestataire si nécessaire 

Entreprise Non connue à ce jour Non connue à ce jour Non connue à ce jour 

Responsable 
Suivi écologique 
en phase travaux 

Prestataire mandaté par l’entreprise 
(Ecologue), non connu à ce jour 

Prestataire mandaté par l’entreprise 
(Ecologue), non connu à ce jour 

   

Responsable du 
suivi bathymé-
trique 

Non connu à ce jour (soit entreprise en 
charge des travaux soit prestataire) 

Non connu à ce jour (soit entreprise en 
charge des travaux soit prestataire) 

  

Non connue 
à ce jour – 

Pour crue > 
5 x module 
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 Année 1 – Travaux de rive droite Année 2 – Travaux de rive gauche Année N+1 et années suivantes 

Budget prévi-
sionnel 

1 088 000 € HT 915 000 € HT 5 000 € HT 5 000 € HT 5 000 € HT 

Avis du CE 

Le Commissaire Enquêteur relève la transparence totale de la démarche du SMDMCA. La production d'un tableau récapitulatif clair et hiérarchisé 

désignant les rôles (MOA, MOE, entreprise, écologue), l'échéancier rigoureux sur les deux années de travaux et l'engagement d'un budget d'entretien 

annuel sanctuarisé à 5 000 euros HT par an constituent un gage absolu de viabilité et de suivi rigoureux du projet. 

 

Appréciation générale du Commissaire Enquêteur 

Face aux demandes de précisions complémentaires formulées par le Commissaire Enquêteur, le maître d'ouvrage (SMDMCA) a apporté des 

réponses d'une grande rigueur technique, administrative et environnementale. 

Les ambiguïtés portant sur l'impact du chantier ont été formellement levées : garantie absolue qu'aucun prélèvement de matériaux ou de galets 

ne se fera dans le lit de la Dordogne (Q1, Q3) ; protocoles de protection des eaux de fouille et mise hors d'eau encadrés (Q2) ; et modalités précises 

de réversibilité des pistes d'accès préservant les banques de graines des prairies agricoles sans artificialisation superflue (Q4, Q6). 

Les justifications foncières, point sensible du dossier, ont été complétées dans les délais requis via la production des attestations notariales (Q5). 

Sur le volet purement technique, l'intégration de "planches d'essai" servant de points d'arrêt de chantier (Q7) pour valider l'efficience hydraulique 

démontre un pilotage sécurisé des travaux. De même, la gestion des risques hydrologiques est parfaitement encadrée par un seuil de batardeau 

surdimensionné (400 m³/s) couplé à une convention d'alerte avec EDF (Q8). Enfin, le descriptif opératoire de la réinjection douce des matériaux 

par "glissement" dans la fosse aval (Q9), validé par l'expérience passée du syndicat, et la fourniture d'une grille d'engagement budgétaire et 

calendaire transparente (Q10), achèvent de prouver la maturité du projet. Le Commissaire Enquêteur estime que ces réponses verrouillent de 

manière satisfaisante la viabilité et la sécurité globale de l'opération projetée. 
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6. CLOTURE DE LA PROCEDURE POUR LA PARTIE RAPPORT DE LA 

CONSULTATION 

 

Les modalités ou les formalités relatives à la fin de la consultation, ainsi que la transmission des 

différents documents ont été accomplies comme suit : 

• J'ai procédé à la présentation commentée et à la remise : du rapport, des conclusions ainsi que 

des fichiers numériques correspondants, le lundi 05 octobre 2026 au siège du Syndicat Mixte 

de la Dordogne Moyenne Cere Aval (SMDMCA), à VAYRAC : 

o Monsieur Rémy JOS, vice-Président du SMDMCA et maire de VAYRAC, 

o Madame Michèle GIRAUD, maire de TAURIAC, 

o Monsieur Jean-Christophe CID, maire de CARENNAC, 

o Madame Audrey LAROUSSE, Directrice technique du SMDMCA. 

• Mon rapport et mes conclusions sont déposés à la Préfecture du LOT, ce jour. 

• J'adresse un exemplaire du rapport avec mes conclusions, à la présidente du Tribunal 

Administratif, par voie postale. 

Il en résulte que le rapport de la consultation publique est clos. 

 

Pour cette consultation publique, les documents suivants sont représentés en deux parties suc-

cessives et complémentaires : 

 La deuxième partie présentera mes conclusions concernant la demande présentée par le Syn-

dicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval, portant ouverture d'une consultation 

du public relative à la demande d'autorisation environnementale du projet de reprise de la chaus-

sée de Carennac. 

 Les pièces annexées au présent rapport constituent la troisième partie, comme détaillé dans 

le sommaire. Seules les pièces qui ne figuraient pas initialement dans le dossier de la consultation, 

communiqué au public, viennent compléter ce rapport. 

 

 

 

 

Fait et clos à VAYRAC, le 05 Octobre 2026 

Le Commissaire enquêteur 

 

 

Robert MARTEL 

 

 
 

Original signé 
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2EME PARTIE : 

CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

1. RAPPEL DE L’OBJET DE LA CONSULTATION ET DE SON DEROULEMENT 

1.1 Situation des communes 

 
Source : Géoportail 

Les communes de Carennac et de Tauriac, situées dans le nord du département du Lot, appartiennent à 

la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor). Toutes deux sont im-

plantées dans la vallée de la Dordogne et entretiennent des liens étroits avec le cours d'eau sur les plans 

géographique, paysager, agricole, patrimonial et touristique.  

• Carennac (431 habitants en 2023) est établie sur la rive de la Dordogne, au pied du causse de 

Gramat. Son bourg s'est développé autour d'un ancien prieuré clunisien fondé au XIe siècle 

(église Saint-Pierre, cloître, château des Doyens) et la commune est classée parmi les « Plus 

Beaux Villages de France ».  

• Tauriac (473 habitants en 2023), également riveraine de la Dordogne, s'ouvre plus largement 

sur la plaine alluviale en associant espaces agricoles et habitat dispersé.  

Le projet doit ainsi être apprécié dans un environnement où l'ouvrage hydraulique et le plan d'eau cons-

tituent à la fois des éléments physiques du fonctionnement de la Dordogne et des composantes de 

l'identité locale. 
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1.2 Situation du projet et objet de la consultation publique 

 

Plan de localisation du projet (sur fond de plan IGN) 

Le projet, porté par le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA), concerne 

la reprise de la chaussée de Carennac, ouvrage transversal établi sur la Dordogne. L'objectif principal est 

de pérenniser la chaussée et ses équipements associés, d'améliorer les conditions de franchissement pour 

la pratique du canoë-kayak et de rétablir la continuité piscicole, sans modifier le niveau de crête de l'ou-

vrage (absence de rehaussement). Le projet comprend techniquement :  

• La réfection de l'ensemble du seuil pour restaurer son intégrité et adapter sa rugosité au 

franchissement piscicole.  

• La reconstruction complète de la passe à canoë-kayak (profil en U en béton armé d'envi-

ron 1,20 m de hauteur sur 2 m de largeur).  

• La reconstruction intégrale de la passe à poissons en rive droite sur la base de blocs préfa-

briqués en béton armé (pente d'environ 4 % sur 24 mètres).  

• Le déroulement du chantier en deux campagnes estivales successives sous batardeaux 

provisoires (remblais d'environ 2 mètres de haut, dimensionnés pour résister à des débits 

estivaux de l'ordre de 400 m³/s).  

• L'organisation des accès routiers par la RD 20 et la RD 3, en écartant l'usage du pont sus-

pendu de Carennac par les poids lourds, et l'aménagement d'une piste provisoire en rive 

droite (Tauriac) sous convention foncière.  

• La contribution locale au déficit sédimentaire de la Dordogne par la réinjection poten-

tielle des matériaux de batardeau (environ 8 000 m³) et des apports connexes dans les fosses 

aval.  
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• La mise en place d'un budget et d'un dispositif de surveillance et d'entretien annuel de 

l'ouvrage.  

Une caractéristique essentielle du projet est l'absence de modification du niveau de crête de la chaussée. 

La réfection recherchée vise donc à restaurer la fonctionnalité et la pérennité de l'ouvrage sans rehausse-

ment du niveau de retenue. 

Le commissaire enquêteur relève également que le maître d'ouvrage distingue clairement l'opération sou-

mise à la présente consultation d'une seconde phase susceptible de concerner ultérieurement le fonction-

nement du bras de l'Hermitage, son exutoire, le transit sédimentaire et certaines fonctionnalités écolo-

giques. 

Cette distinction constitue un élément déterminant de la compréhension du dossier : la consultation porte 

sur la reprise de la chaussée et de ses dispositifs de franchissement ; les interventions ultérieures sur le 

bras et son exutoire ne constituent pas, en tant que telles, l'objet de la présente consultation. 

Le projet s'inscrit néanmoins dans une réflexion plus large engagée depuis plusieurs années sur le fonc-

tionnement hydraulique et écologique du secteur. 

2. CADRE JURIDIQUE DE LA CONSULTATION PUBLIQUE 

2.1 Fondement de la consultation publique 

La procédure s'inscrit dans le cadre d'une Demande d'Autorisation Environnementale au titre des articles 

L. 181-1 et suivants et L. 214-1 et suivants du Code de l'environnement (régime IOTA). Elle est suscep-

tible d'avoir des incidences sur la ressource en eau et les milieux aquatiques 

Le dossier a été soumis à une consultation du public parallélisée dans le cadre de la réforme issue de la 

loi du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte et de son décret d'application du 6 juillet 2024. 

La procédure associe ainsi la participation du public et la poursuite de l'instruction administrative et tech-

nique du dossier. 

Les modalités de participation dématérialisée reposent notamment sur les dispositions du Code de l'en-

vironnement applicables à cette procédure. 

La procédure présente donc une nature particulière qu'il convient de rappeler : elle ne correspond pas, 

dans son organisation, à une enquête publique classique, mais à une consultation du public parallélisée 

dans le cadre de l'autorisation environnementale. 

2.2 Le cadre de la consultation publique 

La consultation obéit au mécanisme de la « consultation parallélisée » (art. L. 181-10-1 du Code de 

l'environnement), issu de la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte et du décret n° 

2024-742 du 6 juillet 2024, permettant de mener l'enquête citoyenne de trois mois simultanément à l'ins-

truction technique de l'État. Elle a été ouverte par arrêté préfectoral n° E-2026-110 du 18 mai 2026 pour 

une durée de 3 mois, du jeudi 11 juin 2026 à 9 heures au vendredi 11 septembre 2026 à 17 heures.  

Le dossier pouvait être consulté sous forme papier dans les mairies de Carennac et de Tauriac et sous 

forme dématérialisée, notamment sur les sites des services de l'État, sur le registre numérique et sur le 

site du SMDMCA. 

Le public disposait de plusieurs moyens pour formuler ses observations : registres papier, registre numé-

rique, courrier, rencontres avec le commissaire enquêteur et permanence en visioconférence. Deux réu-

nions publiques étaient également prévues. 

Le dispositif retenu associait ainsi les modalités traditionnelles de participation à des moyens dématéria-

lisés et à des possibilités d'échanges directs avec le commissaire enquêteur. 
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2.3 Autorité organisatrice de la consultation et porteur de projet 

L'autorité organisatrice de la consultation est la Direction Départementale des Territoires du Lot (DDT 

46). Le maître d'ouvrage est le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA), 

représenté par son président M. Francis AYROLES et sa directrice technique Mme Audrey LAROUSSE. 

Le commissaire enquêteur a été désigné par décision du Tribunal administratif de Toulouse n° 

E26000020/31 du 9 mars 2026. Il a déclaré sur l'honneur, le 18 mars 2026, ne pas être intéressé à l'opé-

ration à titre personnel ou en raison de ses fonctions au sens des dispositions applicables du Code de 

l'environnement. 

2.4 Dossier de la consultation publique 

Le dossier initial comportait 584 pages, représentant un volume numérique d'environ 147 Mo. 

Il comprenait notamment une description du projet, une note de présentation non technique, les justifica-

tifs de maîtrise foncière, la décision relative à l'examen au cas par cas, l'étude d'incidence environnemen-

tale et ses annexes, un résumé non technique, les documents graphiques, les éléments cadastraux ainsi 

que les éléments relatifs à l'autorisation d'occupation du domaine public fluvial. 

Compte tenu de son volume, un guide de lecture a été élaboré afin de faciliter l'accès du public aux 

informations essentielles. 

Le commissaire enquêteur considère que le dossier, complété par les pièces et informations apportées au 

cours de l'instruction et de la consultation, permettait au public de disposer d'une information suffisam-

ment structurée pour comprendre la nature et les principaux enjeux du projet. 

3. DEROULEMENT DE LA CONSULTATION 

3.1 Désignation du Commissaire Enquêteur et arrêté de mise à la consultation publique 

Le commissaire enquêteur a été désigné par décision du Tribunal administratif de Toulouse n° 

E26000020/31 du 9 mars 2026. Il a déclaré sur l'honneur, le 18 mars 2026, ne pas être intéressé à l'opé-

ration à titre personnel ou en raison de ses fonctions au sens des dispositions applicables du Code de 

l'environnement. 

L'arrêté préfectoral n° E-2026-110 du 18 mai 2026 a prescrit l'ouverture de la consultation publique pour 

une durée de trois mois, du 11 juin au 11 septembre 2026. 

L'arrêté a notamment fixé les lieux de mise à disposition du dossier et des registres, les modalités de 

dépôt des observations, les permanences du commissaire enquêteur, les réunions publiques ainsi que les 

modalités de publicité et de clôture de la procédure. 

3.2 Modalités d'exécution de la consultation 

Conformément aux modalités fixées par l'arrêté préfectoral, la consultation s'est déroulée pendant trois 

mois. 

Le public disposait de deux dossiers papier et de deux registres dans les mairies de Carennac et de Tau-

riac, d'un accès dématérialisé au dossier et au registre numérique, ainsi que de plusieurs possibilités de 

contact direct avec le commissaire enquêteur. 

Trois permanences physiques ont été organisées, auxquelles s'est ajoutée une permanence en visioconfé-

rence. De plus, un numéro de téléphone direct (07 81 02 80 81) a fait office de "hotline" pour convenir 

de rendez-vous ou recueillir des déclarations verbales. 

Deux réunions publiques ont par ailleurs été organisées, les 16 juin et 27 août 2026. 

Le dispositif ainsi mis en place a donc combiné information réglementaire, consultation documentaire, 

expression écrite ou numérique et échanges directs avec le commissaire enquêteur. 
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Pendant la durée d'ouverture de la consultation, aucun incident n'a été porté à la connaissance du com-

missaire-enquêteur. 

3.3 Information du public 

L'information du public a reposé sur les mesures réglementaires de publicité, comprenant les publications 

dans la presse, l'affichage en mairie et sur les lieux concernés, ainsi que la diffusion dématérialisée de 

l'avis et du dossier. 

Des avis réglementaires ont été publiés dans "La Vie Quercynoise" et "La Dépêche du Midi" les 21 mai 

et 18 juin 2026. L'affichage a été réalisé en mairies et sur les lieux du projet, certifié par un commissaire 

de justice. De plus, le SMDMCA a distribué un flyer d'information (format A5) directement dans les 

boîtes aux lettres des habitants et communiqué sur les sites internet locaux, ainsi que les réseaux sociaux.  

Il convient de constater que tous les efforts d'information, les moyens modernes de communication ont 

été mis en œuvre au cours de cette consultation et ont suscité une mobilisation importante de la population 

locale. Ils ont permis le recueil d'un nombre significatif de contributions et les observations qui les cons-

tituent, La sensibilisation des habitants, par la distribution de flyers dans les communes, a largement 

contribué à la diffusion de cette information concernant la consultation publique.  

Les échanges avec les interlocuteurs ont toujours été courtois et intéressants. Ils ont facilité la mise en 

place d'un dialogue dans un contexte favorable à l'instruction de cette consultation. 

La mise en place d'une ligne téléphonique mobile spécialisée, par le commissaire enquêteur, a particuliè-

rement facilité les échanges d'informations supplémentaires ou des demandes de précisions sur le dossier. 

L'organisation matérielle avait été préparée en amont avec la DDT, le SMDMCA et les communes con-

cernées, notamment afin de tenir compte de la période estivale et des contraintes locales. 

3.4 Registre et permanences 

La consultation a donné lieu à 17 entretiens au cours des permanences : 7 à Carennac le 29 juin, 6 à 

Tauriac le 4 juillet, 1 en visioconférence le 4 août et 3 à Carennac le 2 septembre. 

Les contributions ont été recueillies selon plusieurs modalités : 21 observations sur les registres papier, 

11 par courrier électronique, 28 dans le cadre des réunions publiques et 9 par appels téléphoniques, soit 

un total de 69 contributions recensées dans l'analyse du rapport. 

Aucun incident n'a été relevé dans les relations avec le public. La préparation et le déroulement de la 

consultation se sont effectués dans des conditions satisfaisantes, avec la collaboration de la DDT du Lot, 

du SMDMCA et des communes de Carennac et de Tauriac. 

3.5 Exploitation des contributions 

La version initiale et exhaustive du procès-verbal de synthèse, composée par l'ensemble des contribu-

tions, transcrites par mes soins afin de constituer l'ANNEXE II de ce document a permis de "restructu-

rer" la chronologie des 69 contributions, ou échanges pour certaines, et validées. Ces contributions ont 

été détaillées en 165 observations, en regroupées par thème afin d'en faciliter l'exploitation, l'analyse et 

d'obtenir les réponses attendues du porteur de projet. 

Le procès-verbal de synthèse présenté et remis au porteur de projet comportait 37 pages, les annexes 

rédigées sous forme de tableau pour en faciliter l'exploitation et la rédaction du mémoire en réponse de 

la part du SMDMCA (avec le concours du bureau d'étude : hydrétudes). 

Cette analyse a notamment fait ressortir les questions relatives : 

• à la hauteur et au fonctionnement hydraulique de la chaussée ; 

• à l'envasement et à l'entretien du bras ; 

• au fonctionnement de l'aval et de l'exutoire ; 

• à l'environnement et à la biodiversité ; 
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• à l'agriculture et à l'irrigation ; 

• à la navigation ; 

• aux travaux et à la sécurité ; 

• à la pérennité de l'ouvrage ; 

• à la gouvernance et au rôle d'EPIDOR ; 

• aux aspects juridiques. 

Une attention particulière a été portée aux observations mettant en relation la reprise de la chaussée avec 

le fonctionnement futur du bras de l'Hermitage et de son exutoire. 

L'analyse a également permis de distinguer les questions relevant directement de l'objet de la consultation 

de celles concernant une éventuelle phase ultérieure ou des sujets ne relevant pas du périmètre du projet 

soumis au public. 

Cette distinction a été nécessaire pour éviter d'attribuer au projet soumis à consultation des opérations 

qui ne sont pas comprises dans son périmètre. 

3.6 Mémoire en réponse du pétitionnaire 

À l'issue de la consultation, le commissaire enquêteur a remis au président du SMDMCA, le 14 septembre 

2026, le procès-verbal de synthèse accompagné des contributions et observations du public. Le commis-

saire enquêteur a complété cette analyse par dix questions spécifiques destinées à lever certaines incerti-

tudes demeurant à l'issue de l'étude du dossier et de la consultation. Le maître d'ouvrage disposait d'un 

délai de cinq jours pour présenter ses observations en réponse. 

Le mémoire en réponse a été transmis au commissaire enquêteur le 18 septembre 2026. Ce mémoire a 

été examiné observation par observation et question par question. 

Les réponses apportées ont, selon les cas, permis de confirmer des éléments déjà présents dans le dossier, 

de préciser les modalités techniques de réalisation, de clarifier les limites du projet ou d'apporter des 

engagements complémentaires du maître d'ouvrage. Ainsi, par exemple, la réponse relative aux matériaux 

des batardeaux a explicitement confirmé que ceux-ci seraient constitués exclusivement de matériaux 

d'apport provenant de carrières, sans prélèvement dans le lit mineur de la Dordogne. 

4. OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

La présente rubrique constitue une étape d'appréciation entre le constat du déroulement de la consultation 

et les conclusions motivées qui seront exposées ultérieurement. 

Elle ne préjuge pas, à ce stade, de la position finale du commissaire enquêteur sur le projet. Elle vise à 

identifier les éléments qui, au regard du dossier, des observations du public, des avis recueillis et des 

réponses du maître d'ouvrage, doivent être pris en considération pour former cette appréciation. 

4.1 Sur le déroulement de la consultation 

Le commissaire enquêteur considère que la consultation s'est déroulée dans des conditions permettant au 

public de prendre connaissance du projet et de faire connaître ses observations. 

La durée de trois mois, les différents lieux de consultation, la coexistence des registres papier et du re-

gistre numérique, les permanences physiques et en visioconférence, ainsi que l'organisation de deux ré-

unions publiques ont constitué un dispositif diversifié. 

La procédure a également bénéficié d'une préparation en amont associant les différents acteurs concernés. 

Aucun incident susceptible d'affecter le déroulement de la consultation ou l'expression du public n'a été 

constaté. 

Le commissaire enquêteur considère donc que les conditions matérielles de déroulement n'appellent pas 

d'observation particulière de nature à remettre en cause la portée de la consultation. 
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4.2 Sur la conception du projet 

Le projet présente une conception structurée autour d'un objectif principal : assurer la pérennité d'un 

ouvrage présentant des dégradations importantes, tout en maintenant sa cote de crête. 

Cette orientation est associée à une reprise des dispositifs de franchissement piscicole et nautique. 

Le commissaire enquêteur relève toutefois que le projet ne peut être apprécié exclusivement sous l'angle 

de la réparation physique de la chaussée. 

Les contributions du public ont montré que le fonctionnement de l'ouvrage est étroitement lié à celui du 

bras de l'Hermitage, de son exutoire, des conditions d'écoulement et de la dynamique sédimentaire de la 

Dordogne. 

Le séquençage entre une première phase consacrée à la chaussée et une phase ultérieure consacrée no-

tamment au bras et à son exutoire constitue dès lors un élément central de compréhension du projet. 

Le SMDMCA a justifié cette dissociation par les contraintes notamment foncières, réglementaires et 

techniques pesant sur les interventions à l'aval. 

Le commissaire enquêteur relève que cette dissociation permet de circonscrire précisément l'objet de la 

présente consultation, mais qu'elle crée également une nécessité de cohérence entre la réalisation de la 

première phase et les actions ultérieures annoncées. 

Cette articulation constitue ainsi un des éléments qui devront être pris en considération dans l'appréciation 

finale du projet. 

4.3 Sur le dossier et l'information du public 

Le dossier initial était volumineux, avec 584 pages et plusieurs études et annexes techniques. 

Sa complexité résultait directement de la nature environnementale, hydraulique et technique du projet. 

La présence d'une note de présentation non technique et l'élaboration d'un guide de lecture ont néanmoins 

contribué à rendre l'information plus accessible. 

Le commissaire enquêteur considère que le dossier était suffisamment documenté pour permettre une 

compréhension du projet et de ses principaux impacts. 

La consultation a toutefois démontré que certaines questions importantes n'étaient pas immédiatement 

accessibles à partir de la seule lecture du dossier et nécessitaient des explications complémentaires, no-

tamment concernant les relations entre la chaussée, le bras, l'exutoire, les matériaux de chantier, la re-

charge sédimentaire et les modalités concrètes d'entretien. 

Cette situation ne conduit pas à considérer le dossier comme insuffisant, mais elle justifie l'intérêt des 

réunions publiques, des échanges avec le maître d'ouvrage et des questions complémentaires posées par 

le commissaire enquêteur. 

4.4 Sur la participation du public 

La consultation a permis l'expression de 69 contributions recensées dans l'analyse du rapport, auxquelles 

se sont ajoutés les échanges directs intervenus lors des permanences et des réunions publiques. 

La diversité des modalités d'expression a permis de recueillir des contributions de nature différente : 

observations techniques, préoccupations environnementales, interrogations hydrauliques, considérations 

liées à la navigation, à l'agriculture, au tourisme, au patrimoine et à la sécurité. 

Le commissaire enquêteur constate ainsi que la participation n'a pas été limitée à une appréciation géné-

rale du projet, mais a fait émerger un ensemble de questions portant sur son fonctionnement et ses con-

séquences à moyen et long terme. 

Une part significative des échanges a porté sur l'articulation entre la réparation de la chaussée et la 
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situation du bras de l'Hermitage et de l'aval. 

La participation du public a donc apporté des éléments utiles à l'analyse du projet, y compris sur des 

aspects qui ont nécessité des précisions du maître d'ouvrage. 

4.5 Sur la compatibilité avec les documents et plans 

L'examen des avis et contributions institutionnels montre que le projet a été analysé au regard des enjeux 

de restauration morphologique, de continuité écologique, de gestion sédimentaire et de protection des 

milieux aquatiques. 

L'avis et les prescriptions d'EPIDOR ont notamment conduit le maître d'ouvrage à intégrer des disposi-

tions complémentaires relatives à la recharge sédimentaire, à la sécurité nautique, à la gestion du chantier 

et à la restauration ultérieure des bras annexes. 

Le commissaire enquêteur relève également que les demandes formulées par la DDT ont donné lieu à 

des mesures complémentaires concernant notamment la protection de la faune, les matériaux des batar-

deaux, les frayères, la prévention des pollutions et le suivi écologique. 

Ces éléments montrent que le projet a fait l'objet d'un processus d'instruction évolutif ayant conduit à 

préciser et compléter plusieurs dispositions environnementales. 

S'agissant plus particulièrement du SDAGE, le rapport relève que les échanges avec EPIDOR ont conduit 

à rechercher une articulation entre le maintien de la lame d'eau locale, la sécurité des usages et les objec-

tifs de restauration morpho-écologique du cours d'eau. 

Le commissaire enquêteur considère donc que l'analyse de la compatibilité du projet avec les documents 

et orientations applicables doit être appréciée non seulement au regard de la configuration initiale du 

projet, mais également des adaptations et engagements intervenus au cours de son instruction. 

4.6 Sur les réponses du pétitionnaire 

Le mémoire en réponse constitue un élément important de l'analyse finale. 

Dans son ensemble, le SMDMCA a répondu aux observations en distinguant les questions relevant di-

rectement du projet de celles relevant d'une phase ultérieure ou de compétences extérieures à son propre 

champ d'intervention. 

Plusieurs réponses ont permis de lever des incertitudes identifiées au cours de la consultation. 

Le commissaire enquêteur relève notamment : 

• la précision apportée sur l'origine des matériaux des batardeaux ; 

• les explications complémentaires concernant le rôle hydraulique de la chaussée par rapport aux 

vitesses d'écoulement dans le bras ; 

• les précisions relatives au fonctionnement et à l'entretien de la passe à poissons ; 

• les engagements relatifs à la protection de la faune et au suivi écologique ; 

• la prise en compte des prescriptions d'EPIDOR ; 

• l'intégration de plusieurs exigences dans les documents destinés aux entreprises chargées des tra-

vaux. 

Les réponses ne conduisent cependant pas toutes au même niveau de précision. 

Certaines questions demeurent dépendantes de décisions ultérieures, des études de phase 2 ou des moda-

lités qui seront précisées lors de la consultation des entreprises. 

Le commissaire enquêteur tient compte de cette différence entre les éléments définitivement établis, les 

engagements pris et les intentions ou actions restant à mettre en œuvre. 

Cette distinction sera déterminante dans l'appréciation finale du projet. 
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4.7 Sur la collaboration des interlocuteurs 

La préparation et le déroulement de la consultation ont été caractérisés par une collaboration régulière 

entre le commissaire enquêteur, la DREAL, la DDT du Lot, l'Agence ADOUR-GARONNE, EPIDOR, 

le SMDMCA, les communes de CARENNAC et de TAURIAC et, selon les sujets, les autres interlocu-

teurs institutionnels concernés. 

Les échanges préparatoires ont permis de définir les modalités pratiques de la consultation, d'organiser 

les permanences et réunions publiques et d'adapter le dispositif d'information du public. 

La collaboration avec le SMDMCA a également permis d'obtenir des précisions techniques au cours de 

la procédure et d'organiser les réponses aux observations. 

La participation d'EPIDOR à la seconde réunion publique, à la suite des interrogations apparues lors de 

la première réunion, constitue à cet égard un élément significatif de l'adaptation du dispositif au cours de 

la consultation. 

Le commissaire enquêteur constate plus généralement une disponibilité des interlocuteurs sollicités et 

une réactivité permettant d'obtenir les informations nécessaires à l'analyse du dossier. 

4.8 Appréciation générale à ce stade 

Au terme de l'examen de la procédure, le commissaire enquêteur constate que la consultation a permis 

de mettre en évidence un projet techniquement circonscrit, mais inscrit dans un système hydraulique, 

environnemental et territorial plus large. 

L'enjeu principal de l'appréciation ne réside donc pas uniquement dans la nécessité de restaurer un ou-

vrage dégradé, mais dans les conditions selon lesquelles cette restauration s'articule avec : 

• le maintien de la cote de la chaussée ; 

• la continuité écologique et piscicole ; 

• la sécurité et la continuité des usages nautiques ; 

• la dynamique sédimentaire de la Dordogne ; 

• le fonctionnement du bras de l'Hermitage et de son exutoire ; 

• les conditions de réalisation et de suivi du chantier ; 

• l'entretien futur de l'ouvrage ; 

• les engagements pris au titre de l'instruction environnementale ; 

• et la capacité du maître d'ouvrage à assurer la continuité entre la phase faisant l'objet de la présente 

consultation et les interventions ultérieures annoncées. 

Les observations du public ont ainsi contribué à déplacer l'analyse d'une simple question de réfection 

d'ouvrage vers une appréciation plus globale de la cohérence hydraulique, environnementale et fonction-

nelle du secteur. 

Le mémoire en réponse et les compléments apportés au cours de la procédure ont permis de préciser 

plusieurs de ces éléments. Ils font également apparaître que certains résultats dépendent encore d'études, 

de procédures foncières, de prescriptions ultérieures ou des conditions concrètes d'exécution des travaux. 

5. CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Au terme de l'examen du dossier, des avis des personnes publiques et organismes consultés, des obser-

vations et propositions formulées par le public, ainsi que du mémoire en réponse du Syndicat Mixte de 

la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval, le commissaire enquêteur constate que la consultation publique 

a permis de faire émerger les principaux enjeux associés au projet de reprise de la chaussée de Carennac. 

Le projet présenté porte principalement sur la réfection d'un ouvrage fortement dégradé, sans modifica-

tion de la cote de crête, ainsi que sur la reconstruction des dispositifs de franchissement piscicole et 

nautique. Il comporte également des dispositions relatives à l'organisation du chantier, à la sécurité des 

usagers, à la gestion des matériaux et à la surveillance et à l'entretien ultérieurs de l'ouvrage. 
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La consultation a toutefois montré que cette opération ne pouvait être appréciée indépendamment du 

fonctionnement hydraulique et écologique plus large du secteur. Les observations du public ont notam-

ment fait ressortir les relations entre la chaussée, le bras de l'Hermitage, son exutoire, la dynamique sé-

dimentaire, les conditions de navigation et l'entretien futur du secteur. 

Le commissaire enquêteur relève que le maître d'ouvrage a apporté, au cours de la procédure, plusieurs 

précisions et engagements complémentaires. Les réponses apportées ont notamment permis de clarifier 

l'origine des matériaux des batardeaux, les conditions de protection des eaux de fouille, les modalités 

d'accès au chantier, la remise en état des terrains, le suivi écologique, les dispositifs de contrôle des 

ouvrages et les conditions de réinjection des matériaux. 

Ces éléments constituent des apports significatifs à la connaissance et à la sécurisation des conditions de 

réalisation du projet. 

Il demeure toutefois plusieurs points nécessitant une attention particulière dans la poursuite de l'opéra-

tion. Ils concernent principalement l'articulation entre la première phase de reprise de la chaussée et les 

interventions ultérieures sur le bras de l'Hermitage et son exutoire, la concrétisation progressive de ces 

interventions ultérieures, le suivi environnemental du chantier, la maîtrise des nuisances liées aux tra-

vaux, ainsi que l'entretien et la surveillance de l'ouvrage dans le temps. 

Le commissaire enquêteur considère en conséquence que ces différents éléments ont vocation à être pris 

en compte dans le cadre de l'instruction et, le cas échéant, dans les prescriptions associées à l'autorisation 

environnementale ainsi que dans les modalités de suivi de l'opération. 

Sans préjuger de la décision qui relève de l'autorité administrative compétente, le commissaire enquêteur 

recommande une attention particulière aux points de vigilance et recommandations développés ci-après, 

afin d'assurer la cohérence hydraulique, environnementale, sécuritaire et fonctionnelle de l'opération dans 

la durée. 

5.1 Analyse globale et objective du projet : 

Cette analyse consiste à mettre en regard les avantages attendus de la reprise de la chaussée de Carennac 

avec les inconvénients, contraintes et points de vigilance identifiés au cours de la consultation publique. 

Elle ne se limite pas aux caractéristiques techniques de l'ouvrage. Elle prend également en considération 

les observations du public, les avis des organismes consultés, les précisions apportées par le maître d'ou-

vrage au cours de la procédure ainsi que les engagements complémentaires figurant dans son mémoire 

en réponse. 

5.1.1  Les avantages du projet 

• Le premier avantage identifié réside dans la nécessité de restaurer un ouvrage dont l'état de dé-

gradation impose une intervention. La reprise de la chaussée doit permettre de restaurer son inté-

grité et d'assurer sa pérennité, tout en maintenant sa cote de crête. Le projet ne prévoit donc pas 

de rehaussement de l'ouvrage ni de modification recherchée du niveau de retenue. Cette caracté-

ristique constitue un élément important dans l'appréciation de ses incidences hydrauliques. 

• Le deuxième avantage tient à la restauration des continuités écologiques et des usages associés à 

l'ouvrage. La reconstruction de la passe à poissons et la reprise de la passe à canoë-kayak répon-

dent à deux fonctionnalités distinctes du site : la continuité piscicole et la continuité des usages 

nautiques. Le projet cherche ainsi à concilier la conservation de l'ouvrage avec l'amélioration de 

ses dispositifs de franchissement. 

• Le troisième avantage concerne la prise en compte progressive des enjeux environnementaux au 

cours de l'instruction. Les échanges avec EPIDOR et les services de la DDT ont conduit à com-

pléter ou préciser plusieurs dispositions concernant notamment la protection de la faune, les 

frayères, les matériaux utilisés pour les batardeaux, la prévention des pollutions, la gestion du 
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chantier et le suivi écologique. Le projet présenté au terme de la consultation est ainsi plus préci-

sément encadré que dans sa configuration initiale. 

• Le quatrième avantage résulte des précisions apportées par le maître d'ouvrage en réponse aux 

observations du public et aux questions du commissaire enquêteur. Le mémoire en réponse a 

notamment permis de clarifier l'origine des matériaux des batardeaux, les modalités de réalisation 

du chantier, certaines conditions hydrauliques, le fonctionnement et l'entretien des dispositifs de 

franchissement ainsi que les mesures de protection et de suivi environnemental. 

• Enfin, le projet prévoit un dispositif de surveillance et d'entretien de l'ouvrage, comprenant no-

tamment un budget d'entretien annuel et des dispositions de suivi destinées à assurer son fonc-

tionnement dans la durée. Cet engagement constitue un élément favorable au regard de la néces-

sité de maintenir les fonctionnalités de l'ouvrage après les travaux. 

Les principaux avantages identifiés résident dans la réhabilitation d’un ouvrage existant, la sécurisation 

de sa pérennité, le maintien de ses caractéristiques essentielles et la prise en compte des enjeux environ-

nementaux. Les réponses apportées par le maître d’ouvrage aux observations du public ont, par ailleurs, 

permis de préciser plusieurs aspects techniques du projet et d’apporter des éléments de réponse aux in-

terrogations exprimées au cours de la consultation. 

5.1.2  Les inconvénients, contraintes et points de vigilance 

En contrepartie, la réalisation du projet présente plusieurs contraintes qu'il convient de prendre en consi-

dération. 

• La première concerne les incidences temporaires liées au chantier. Les travaux doivent être réali-

sés sous batardeaux et sur deux campagnes estivales successives. Cette organisation implique des 

interventions dans le lit de la Dordogne, la circulation d'engins et de matériaux, ainsi que des 

contraintes susceptibles d'affecter temporairement les usages du site, notamment la navigation, 

les accès et les activités touristiques. 

• Ces incidences sont appelées à être limitées par les mesures prévues par le maître d'ouvrage, mais 

leur efficacité dépendra pour partie des conditions concrètes d'exécution des travaux et des entre-

prises qui seront retenues. 

• La deuxième concerne la circulation des engins et des poids lourds. Le projet prévoit des itiné-

raires déterminés par les RD 20 et RD 3 ainsi qu'une piste provisoire en rive droite, le pont sus-

pendu de Carennac étant exclu pour les poids lourds. Cette organisation permet de limiter cer-

taines incidences, mais elle ne supprime pas les nuisances temporaires susceptibles d'être occa-

sionnées aux riverains et aux autres usagers. 

• La troisième concerne les incidences environnementales et hydrauliques du chantier. Toute inter-

vention dans le lit de la Dordogne nécessite une maîtrise particulière des risques de pollution, de 

remise en suspension des matériaux, de perturbation des habitats et de modification temporaire 

des écoulements. Les mesures prévues et les prescriptions apportées au dossier permettent d'en-

cadrer ces risques, mais leur efficacité devra être vérifiée lors de la réalisation effective des tra-

vaux. 

• La quatrième concerne la dynamique sédimentaire du secteur. Le projet prévoit notamment la 

possibilité de réinjecter des matériaux provenant des batardeaux et d'autres apports dans les fosses 

aval. Cette disposition répond à la problématique du déficit sédimentaire, mais son efficacité et 

ses incidences devront être appréciées dans le cadre du suivi morphologique prévu. 

• La cinquième et principale question soulevée par la consultation concerne l'articulation entre la 

reprise de la chaussée et le fonctionnement du bras de l'Hermitage et de son exutoire. Le maître 

d'ouvrage distingue clairement la présente opération d'une seconde phase destinée notamment à 

traiter ces problématiques. Cette distinction permet de circonscrire l'objet de la consultation, mais 
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elle signifie également que plusieurs questions soulevées par le public ne trouveront leur réponse 

complète que dans le cadre d'études et d'interventions ultérieures. 

Cette situation constitue donc un point de vigilance majeur, sans pour autant conduire à confondre 

la seconde phase avec l'opération actuellement soumise à consultation. 

Les inconvénients et contraintes portent principalement sur les incidences temporaires du chantier, les 

conditions de circulation et d’accès, les nuisances susceptibles d'affecter les riverains et les usagers, ainsi 

que sur les incertitudes qui demeurent concernant certains aspects hydrauliques, environnementaux et 

notamment l’articulation entre la première phase des travaux et les interventions ultérieures envisagées 

sur le bras de l’Hermitage et son exutoire. 

5.1.3  Mise en balance des avantages et des inconvénients 

La mise en balance fait apparaître que les avantages du projet sont principalement associés à la restaura-

tion et à la pérennisation d'un ouvrage existant, au maintien de sa cote de crête, à l'amélioration des 

dispositifs de franchissement et à la prise en compte des enjeux environnementaux. 

Les principaux inconvénients sont quant à eux liés essentiellement aux conditions de réalisation du chan-

tier, aux nuisances temporaires susceptibles d'en résulter, aux incidences environnementales inhérentes à 

une intervention dans le lit de la Dordogne et à certaines incertitudes qui ne pourront être totalement 

levées qu'au cours des phases ultérieures. 

Un élément important de cette mise en balance réside dans le fait que plusieurs des préoccupations ex-

primées par le public ont donné lieu à des réponses, précisions ou engagements du maître d'ouvrage. La 

consultation n'a donc pas seulement permis d'identifier les difficultés potentielles du projet ; elle a éga-

lement contribué à préciser les conditions dans lesquelles celui-ci devra être réalisé et suivi. 

Il convient toutefois de distinguer les éléments définitivement établis, les engagements pris par le maître 

d'ouvrage et les éléments qui restent subordonnés à des études, décisions administratives, procédures 

foncières ou conditions d'exécution ultérieures. Le commissaire enquêteur relève lui-même cette diffé-

rence dans l'analyse du mémoire en réponse. 

5.1.4  Comparaison bilancielle 

Au regard des éléments recueillis au cours de la consultation, les avantages du projet apparaissent prin-

cipalement liés à la nécessité de restaurer un ouvrage dégradé et de maintenir ses fonctionnalités tout en 

intégrant des dispositions destinées à améliorer la continuité piscicole et nautique et à réduire les inci-

dences environnementales de l'opération. 

Les inconvénients identifiés sont principalement de nature temporaire pour ce qui concerne le chantier. 

Les enjeux susceptibles de s'inscrire dans le moyen ou le long terme concernent surtout le suivi de l'ou-

vrage, la dynamique sédimentaire et l'articulation avec le fonctionnement du bras de l'Hermitage et de 

son exutoire. 

La balance entre ces différents éléments ne peut cependant être dissociée des conditions de réalisation, 

de surveillance et d'entretien du projet. Les engagements pris par le maître d'ouvrage, les prescriptions 

susceptibles d'être arrêtées par l'autorité administrative compétente et le suivi environnemental et hydrau-

lique de l'opération constituent à cet égard des éléments déterminants. 

L'analyse bilancielle conduit ainsi à considérer que les principaux enjeux ne résident pas uniquement 

dans la réalisation matérielle de la reprise de la chaussée, mais également dans la capacité à assurer, dans 

le temps, la cohérence entre cette intervention, le fonctionnement hydraulique et écologique du secteur 

et les actions ultérieures annoncées. 

Il apparaît dès lors souhaitable que les engagements pris au cours de la consultation et les mesures de 

suivi annoncées soient précisément identifiés dans les documents de mise en œuvre de l'opération et 

puissent faire l'objet d'un suivi permettant d'en vérifier l'effectivité. 
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Cette analyse conduit à retenir plusieurs points de vigilance et recommandations, présentés ci-après, sans 

préjuger de la décision qui relève de l'autorité administrative compétente. 

5.2 Appréciation du commissaire enquêteur sur le projet 

Au regard de l’analyse du dossier, des observations du public et des réponses apportées par le maître d’ouvrage, 

le commissaire enquêteur retient les quatre recommandations essentielles suivantes. 

Recommandation n° 1 : Assurer la cohérence entre la réfection de la chaussée et les interventions ultérieures 

Il est recommandé de veiller à la cohérence technique et hydraulique entre les travaux de réfection de la chaussée 

et les interventions ultérieures envisagées sur le bras de l’Hermitage et son exutoire. 

La programmation de ces interventions, ainsi que les études, procédures administratives et modalités de finance-

ment qui leur sont associées, devront être suivies et portées à la connaissance des parties intéressées, afin que les 

deux phases de l’opération puissent être appréhendées dans leur cohérence globale. 

Recommandation n° 2 – Assurer un suivi environnemental et hydraulique effectif de l’opération 

Il est recommandé de mettre en place un suivi permettant de vérifier, pendant et après les travaux, les effets de 

l’opération sur le fonctionnement hydraulique et les milieux naturels. 

Ce suivi devra notamment porter sur les incidences du chantier, la dynamique des sédiments, les conditions d’écou-

lement et les mesures destinées à préserver les fonctionnalités écologiques. Les résultats devront pouvoir conduire, 

si nécessaire, à la mise en œuvre de mesures correctives. 

Recommandation n° 3 – Garantir la maîtrise des conditions de réalisation des travaux et la sécurité des 

usagers 

Il est recommandé que les conditions de réalisation du chantier soient précisément définies et adaptées aux con-

traintes du site, notamment en matière de circulation, d’accès, de navigation, de gestion des crues et de sécurité 

des personnes. 

Une attention particulière devra être portée à l’information préalable des riverains, usagers et acteurs concernés, 

ainsi qu’à la définition des procédures applicables en cas d’événement hydraulique susceptible d’affecter le dérou-

lement des travaux. 

Recommandation n° 4 – Organiser la surveillance et la maintenance de l’ouvrage après sa réfection 

Il est recommandé de formaliser les modalités de surveillance, d’entretien et de maintenance de la chaussée après 

la réalisation des travaux. 

Ce dispositif devra notamment prévoir des contrôles réguliers de l’ouvrage, une attention particulière après les 

épisodes de crue et une traçabilité des interventions réalisées. Il devra permettre d’identifier suffisamment tôt les 

éventuelles dégradations et de préserver dans le temps les fonctionnalités de l’ouvrage. 

Synthèse 

Ces quatre recommandations portent ainsi sur les principaux enjeux identifiés au cours de la consultation : la co-

hérence globale de l’opération, la maîtrise de ses incidences environnementales et hydrauliques, la sécurité 

et les conditions de réalisation des travaux, ainsi que la pérennité de l’ouvrage. 

Elles constituent des points d’attention destinés à accompagner la mise en œuvre du projet et son suivi dans le 

temps, sans se substituer aux prescriptions qui pourront être arrêtées par l’autorité compétente dans le cadre de la 

procédure applicable. 

Fait et clos à VAYRAC, le 05 octobre 2026 

Le Commissaire enquêteur 

 

 

Robert MARTEL 

Original signé 
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1. Désignation du commissaire enquêteur
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9. Diffusion sur les réseaux sociaux et sites Internet 

DIFFUSION SUR LE SITE INTERNET DU SMDMCA 

https://www.smdmca.fr/        

Page d’accueil   

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.smdmca.fr/enquetes-publiques/  

Enquêtes publiques  

 

 

  

https://www.smdmca.fr/2026/05/20/consultation-du-public-a-ve-

nir-projet-de-reprise-de-la-chaussee-de-carennac/ 

Actualités 

https://www.smdmca.fr/
https://www.smdmca.fr/enquetes-publiques/
https://www.smdmca.fr/2026/05/20/consultation-du-public-a-venir-projet-de-reprise-de-la-chaussee-de-carennac/
https://www.smdmca.fr/2026/05/20/consultation-du-public-a-venir-projet-de-reprise-de-la-chaussee-de-carennac/
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DIFFUSION SUR LE COMPTE INSTAGRAM DU SMDMCA sm_dmca 
https://www.instagram.com/p/DYjpQJHjCpO/?img_index=1 (publication du 20 mai 2026) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

https://www.instagram.com/sm_dmca/
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DIFFUSION SUR LE SITE INTERNET DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CAU-
VALDOR 

https://www.cauvaldor.fr/  

Page d’accueil   

 

 

https://www.cauvaldor.fr/evenements/consultation-du-public-projet-de-reprise-de-la-chaussee-de-carennac/  

Actualités   

 

  

https://www.cauvaldor.fr/
https://www.cauvaldor.fr/evenements/consultation-du-public-projet-de-reprise-de-la-chaussee-de-carennac/
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DIFFUSION SUR LE COMPTE FACEBOOK DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
CAUVALDOR 

https://www.facebook.com/@cauvaldor  

 

https://www.facebook.com/@cauvaldor
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10. Compte rendu de la réunion publique N°1 : 16 juin 2026
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11. Compte rendu de la réunion publique N°2 : 27 août 2026 
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12. Avis EP DORDOGNE - La Dépêche Du Midi 46 du 17/07/2026 
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13. PV de constat par Commissaire de Justice : 26/05/2026 
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Les pages 10 à 13 de la suite de ce document sont constituées par les pages complémentaires de l'arrêté N° E-

2026-110 du 18/05/2026 de la Préfecture du Lot. 
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14. Procès-verbal de remise des observations : 14/09/2026 
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15. Mémoire en réponse – Président SMDMCA : 18/09/2026 

 

Afin de réduire la reproduction de ces textes dans les tableaux joints (51 pages), dont la page :1 figure ci-
après, ils sont repris en totalité pour la réponse du pétitionnaire et sont intégrés in extenso dans le corps 
du rapport, complétés par les commentaires du commissaire enquêteur, à partir de la page : 48 (§ 5.2 
Analyse des observations du public et réponses du pétitionnaire). 
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16. Pièces jointes au mémoire en réponse du SMDMCA : 18/09/2026 
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17. Certificat de mise à disposition du dossier de consultation publique : 22/09/2026 - CARENNAC 
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18. Certificat de mise à disposition du dossier de consultation publique : 24/09/2026 - TAURIAC 

 


